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PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE 
PRÉFET DU FPUY-DE-DOME 

ARRÊTÉ N° 
£ DIRECTION esphers DE autorisant la société des EAUX de VOLVIC à 

F ice pe DRE exploiter une usine d'embouteillags d'eaux 

re “ minérales et d'eaux aromatisées sur le territoire 

des communes de Volvic et Enval 

Le Fréfet de la région Auvergne 
Préfet du Puy-de-Côme 

Officier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de l'environnement ét notamment le livre W, titre 1", 

VU l8 nomenclature des installations classées codifiée à l'annexe de l'article R. 511-9 du code de 

Fenvironnenvent ; 

VU la loi n° 2000-2321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 

les édministrations et notamment son article 24 : 

VU le schéme directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Loire-Bretagne 

approuvé par l'arrèté préfectoral du 18 novembre 2009, 

VU les articles R. 211-11-1 8 R. 2411-11-38 du titre À du livre Il du Code de l'Environnement relatifs 

au programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 

dangereuses ; 

VU l'arrété ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 

relatif au programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines 

substances dangereuses, 

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action contre la 

pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 25 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et critères d'évaluation de 

l'état écologique, de l'état chimique et du potentiel écologique des eaux dé surlace pris en application 

des articles R. 212-10, R. 2123-11 et R. 212-18 du Code de l'Environnement, 

VU Farrêté du 12 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et aux critères à mettre en œuvre 

pour délimiter et classer les masses d'eaux et dresser l'état des lieux prévu à l'article R. 212-3 du 

Code de l'Environnement, 

VU l'arrêté du 26 juillet 2010 approuvant le schéma national des données sur l'eau ; 

VU le rapport d'étude de l'INERIS N'ORC-07-82615-13836C du 15/01/06 faisent état ce la 

synthèse des mesures de substances dangereuses dans l'eau réalisées dans certains 

secteurs industriels ; 

VU ls circulaire du 5 janvier 2008 relative à la mise en œuvre de la deuxième phase de l'action 

netionale de recherche et de réduction des substances dangereuses pour le milieu aquatique 

présentes dans les rejets des Installations Classées pour ls Protection de l'Environnement soumises à 

autorisation ; 
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VU ls note du 27 avril 2011 d'adaptation des conditions de mise en œuvre de la circulaire $us- 

visée , 

VU les arrêtés préfectoraux d'autorisation en date du 17 novembre 2006 autarisant la société des 

Eaux de Volvic à exploiter les usines d'embouteillage d'eaux minérales Chancet 1 et Chancet 2 sur le 

territoire des communes de Volvic et d'Enval ; 

VU l'arrêté préfectoral complémentaire du 25 février 2013 imposant la Recherché dés 

Substances Dangereuses dans l'Eau à la société des Esux de Volvic sur le territoire des COMMUNES 

de Volyic ei d'Enval ; 

VU les conclusions du rapport de synthèse de la surveillance initale reçu le 4 février 2014 ; 

VU la demande du 26 février 2013, présenté par là Société des Eaux de Volvic pour là fusion 

administrative de ses deux usines voisines Chancet 1 et? sur le territoire des communes de Volvic ei 

d'Enval; 

VU le dossier déposé à l'appui de sa demande ; 

VU l'arrété préfectoral en date du 26 avril 2013 ordonnant l'organisation d'une enquête pubiiqué 

pour une durée d'un mois du 47 juin au 17 juillet 2013 inclus sur les territoires de la commune dé 

Volvic et d'Enval; 

VU l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l'avis au public ; 

VU le publication de cet avis dans deux journaux IGCaux ; 

VU le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur en date du 30 mai 2013 ; 

VU les avis exprimés par les différents services el organismes consultés ; 

VU le rapport et les propositions en date du 3 février 2014 de l'inspection des installations 

classées : 

VU l'avis en date du 21 février 2014 du Conseil Départemental de l'environnement et des risques 

sanitaires et technologiques au cours duquel le demandeur a été entendu ; 

VU le projet d'arrêté porté le 28/02/2014 à la connaissance du demandeur, 

Considérant 

- qu'en application des dispositions de l'artiche L. 512.1 du Code de l'Environnement, l'autorisation 

ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des 

mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

- que les conditions d'aménagement et d'exploitation telles qu'elles sont définies par Le présent 

arrêté, permettent de prévenir les dangers ët inconvénients dé l'installation pour les Intérêts 

mentionnés à l'article L. 511-1 du Code de l'Environnement, notamment pour la commodité du 

voisinage, pour la santé, la Sécurité, là salubrité publique et pour la protection de la nature et de 

environnement ; 

- que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies , 

- que les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses fikées 

dans le circulaire DEYOFPR du 7 mai 2007 ; 

- que les prélèvements ét anal;ses réalisés à la suite de l'arrêté préfectoral du 25 février 2013 sus- 

visé ont montré que l'établissement rejetait des substances dangereuses à des concentrations 

non négligeables dans la rivière sl'Ambéne », masse d'eau FRGR1656 « L'Ambène ei 585 

affluents depuis la source jusqu'à la confluence avec le Bédat » ; 

les effets toxiques, persistants el bicaccumulables des substances dangereuses visées par le 

présent arrêté Sur le milieu aquatique ;, 

- la nécessité de poursuivre par une surveillance périodique l'évaluation qualitative et quantiative 

des rejets de substances dangereuses dans l'eau issus du fonctionnement de rétablissement afin 

de proposer le cas échéant des mesures de réduction ou de suppression adaplées , 

Sur proposition du Secrétaire général de là préfecture,



ARRÊTE 

  

TITRE - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

Article 1.1.1. Exploitant titulaire de l'autorisation 

La Sociélé des Eaux de Volvic, dont le siège social est situé Zl du Chancet 63530 VOLVIC, est 

autorisée, sous réserve de la stricte observation dés disposiiions contenues dans le présent arrêté, à 

poursuivre son exploitation d'activités d'embouteilage d'eaux minérales él éaux aromatisées au sein 

de ses établissements industriels sis à la même adresse qui comprend les installétions classées 

détaillées dans les articles sulvants, 
   

Article 1.1.2. Modificati 

Les dispositions du présent arrêté se substiuent aux prescriptions imposées par les arrêtés 

préfectoraux n° 06/04319 et 06/04320 modifiés du 47 novembre 2006. 

L'arrêté préfectoral n°13/000368 du 25 février 2013 imposant la recherche des substances 

dangereuses dens l'eau devient complémentaire à cet arrété. 

Brovisairement en attente de l'autorisation, au tite de l'article L. 214-3 du code de l'environnement, 

des prélèvements de la ressource en eau minéral de la société des eaux de Volvic sur la communs 

de Vohäc en amont du site, le chapitre 4.1 Prélévements el consommations d'eau de l'arrêté 

Préfectoral n° 06104319 continue de s'appliquer. 

  

Article 1.1.3. 

Les prescriotions du présent arrêté s'appliquent également aux autres Installations ou équipements 

explotés dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur 

proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou 

inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables als 

installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à 

déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le 

présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales apolicables aux 

Installations classées soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumisés 

à enregistrement incluses dans l'établissement dés lors que ces prescriptions générales ne sont pas 

contraires à celles fixées dans le présent arrêlé, 

  

  

  

  

  

  

    

      

Artiele 1.2.1. Liste des inst 

installations classées 

Rubrique | Régime Libellé de la rubrique (acüivilé} Nature de l'installation Volume 

Stockage de liquides inflammables |22 m° de fuel et gasoil 

1432-28) À | enréservoirs manufacturés 143 n° de sirop, arûme 15m 

| représentant une capacité 10 m de déchet d'arôme | 

| équivalente totale supérieure à 100 | 
| mi 

| 

sat | A Préparation, conditionnementde | Préparation d'eau aromatisée et | 3 550 000 1] 
boissons. La capacité de production | de jus de fruit 

étant supérieure à 20 000 A 1 

| 2661-1.a) | À Transformation de polymères par [Injection 75 Uj sur Chançet 1 385 ti        



  

  

  

      
  

  

  

      
  

            

Rubrique | Régime Libellé de Le rubrique (activité) Nature de instalation Volume 

| 
auiorisé 

des procédés exigeant des soulage 188 t] sur Chance 1 

condéions particulière de et 122 Ùj Chancet 2 

température ou de pression. La 

quantité d'être traitée est supérieure 

ou égale à 10 4 : | 

2910-A.1 A l'installation de combustion Une chaufferie sur Chançet 1 à | 25,665 M 

La puissance thermique maximale | cinq chaudières d'une 

étant supérieure à 20 MW puissance totale de 12,125 MW 

Une chaufferie sur Chancel 2 à 

trois chaudières d'une 

| puissance totale de 15,54 MW. 

Les deux chaufferles son 

| techniquement non 
raccordables. 

3642-2 A |Traitement ettransformation, | 4000 tjour 

qu'elles aient été ou non Fabrication de boissons 

préalablement translmeéss, en vus aromatisées 

de la fabrication de produits 
| 

alimentaires issus : 
| 

2, Uniquement dé matières 
| 

premières végétales, avec UNE 
| 

capacité de production à 300 

tonnes de produits fnis par jour 

1510-2 E  |Stockage de matières, produits ou |Chancet 1: 260 800 m° 

substances combustibles en 22 5001 

quantité supérieure à 900 t dans 250 000 nv 

des entrepôts couverts. Chancet 2: | 

Le volume des entrepôts étant 21 700 t 

supérieur ou égal à 50 000 m°, mais | 10 800 n° 

inférieur à 300 000 n° 

2662 E |Stockage de polymères. Le volume | 1510 mé en silos sur Chancel 1 1510 

auscenbble d'étre siocké est 

compris entre 1000 et 40 000 m° | 

26622b) | € |Stockage de produits finis et semi |7 100 m' sur Chanceï 1 10 670 rr 

finis composés à plus de 50 % de [3570 mé sur Chanct 2 

polymères en Masse. 

La quantité susceptibls d'étre 

stockée est comprise entre 10 DOC 

et 80 000 n°. 

2921-a) E Installations de refroidissement 19 tours pour une puissancé 32 627 KW 

évaporalif d'eau dans un flux d'air thermique évacués de 

généré par ventilation mécanique 32 827 KW. 

ou naturelle. 

| La puissance thermique Évacuée 

maximale étant supérieure où égale 

à 3000 KW. 
| 

1185-24) DS |Emploi de gaz à effet de serre | Plusieurs groupes au R134a et 4927 Kg 

fluorés dans des équipements | R22 

figonfiques. La quantité cumulée 

de fluide est supérieure à 300 kg, 

1200-2.c) C Emploi at stockage de mélanges Préparation à base de 26 À 

| comburants. Le quantité présente |peroxytss organiques non | 

est supésieure à 2 {, mais inférieure | classées parmi les groupes de | 

à s0t risques 1 à 4 j 
17 ten siockage 
à t en utilisation   
 



  

Rubrique | Régime Libellé de la rubrique (8ctivité) Heture de l'installation Volume 

  

autorisé 

1412-2b) DC |Stockage en réservoirs 10.8 t de GPL sur Chance 1 1731 

menuéacturés de gaz inflammables | {réservoir de 21 nr} 

fiquéfés. La quantité totsle 5,15 tde GPL sur Chance 2 

susceptible d'être présente dans {réservoir de 11,75 n°) 

rinstallaton étant supérieure à Gt, |Bouteilles de propané (13 et 35 

mais inférieure à 50 kg} : 1355 kg 

14143 DC linstallations de remplissage au gaz | 3 posies de remplissage des 

inflammable liquéfié de réservoirs  |chariots élévateurs au GPL 

alimentant des moteurs où AUS 

appareils d'utilisation comportant | 

des organes de sécurité (Buges € 

soupapes) 

1532-2 D |Dépôtde Bois secou matériaux  |75 000 palettes stockées sur | 16 000 n° 

| combustibles analoques. des zones dédiées en extérieur 

| Le volume susceptible d'être stocké 

étant compris entre 1000 et 20 O0 

1m 

2825 n lAtsliers de charge d'accumulateurs | Atelier de charge sur l'usine 
Chancet 1 | 

  

  
  

    320 KW             
À : régime d'autorisation, E : Enregistrement 

D : régime de déclaration, G : avec contrôle 

Article 1.2.2. Rubrique principale 

En application de l'article R. 515-61 du code de l'environnement, la rubrique 3642-2 visée ci-dessus 

constitue Le rubrique principale du site autorisé. 

Les meilleures techniques disponibles sont définis par le BREF principal suivant : FOM (Industries 

agro-alimentsires et laitières). 

L'exploitant est lenu de transmettre au préfet dans les douze mais qui suivent la date de publication 

de la décision d'approbation des conclusions sur les meilleures techniques disponibles du BREF FDM, 

le dossier de réexamen prévu à l'article R. 515-71 du codé de l'environnement, 

Article 1.2.3. Situation de l'établissement 

Les installations autorisées sont situées sur là communs &t parcelles suivantes : 

Communes 
| Parcelles 

Volvie Section Zl, parcelles n°73, 74, 40, 208. 218, 284, 291, 329. 367, 375, 376 

val saciion ZC, parcelles n°330.781, 808, 811, 832, 876 Æ 

Article 1.2.4. Consistance des installations autorisées 

La surface totale des terrains est d'environ 380 000 M, 

La production consiste à : 

- “abriquer des préformes à partir de PET (polyéthylène téréphislate), 

- fabriquer des bouteilles à partir de préfonmés, 

- -oréparer des boissons aromatisées, 

_embouteiller es boissons aromatisées et l'eau minérale, 

- expédier les produits. 

La quantité maximale d'eau minérale produite par jour ast de 8 250 m° et de 4 000 m' de boissons 

aromalisées. 

  

  

     



CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 

l'exploitant En tout état dé cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrèté, des 

arrêtés complémentaires et ls réglementations autres én vigueur, 

Faute par l'exploitant de 58 conformer aux conditions fixées ci-dessus êt à toutes celles que 

l'Administration jugeralt nécéssaire dé lui imposer ultérieurement dans l'intérêt de la santé, de la 

salubrité et de la sécurité publiques, la présente autorisation pourra être suspendué sans préjudice 

des sanctions pénales prévues par la loi. 

CHAPITRE 14 D DE L' TORISATION 

Article 1.4.1, Durée de l'autorisation 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été exploitée durant deux 

années conséculives, sauf cas de forces majeure. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

Article 1.5.1. Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utiisation ou à leur 

voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 

d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connalssance du Préfet avec tous les éléments 

d'appréciation. 

Article 1.5.2, Mise à jour des études d'impuet et de dangers 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que 

prévue à l'article R. 512-335 du code de l'environnement, Ces compléments sont systématiquement 

communiqués au Préfet qui pourra demander uné analyse critique d'éléments du dossier justifiant des 

vérifications particulières, éffectuéé par un organisme extérieur expart dont le choix est soumis à son 

approbation. Tous les frais engagés à cette occasion son supportés par l'exploitant. 

Article 1.5.3, Équipéments abandonnés 

Les équipements abandonnés né doivent pas être mainienus dans les installations, Toutefois, lorsque 

leur enlèvement est incompatible avec Îles conditions immédiates d'exploitation, des dispositions 

matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité el la prévention des 

accidents. 

Article 1.5.4, Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des ënstallations visées sous l'article 1.2 du présent arrété 

néceselte une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

Article 15.5. Changement d'exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'explaitant, le succssseur fait la déclaration au Préfet dans le 

mois qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

Article 1.5.6. Cessation d'activité 

Sans préjudice des mesures de l'article R. 512-74 du code de l'environnement, lorsqu'une installation 

classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mols au moins 

avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique l#S mesurés prises ou prévues pour assurer, dés l'arrêt dé 

l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

__ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, ét celle des déchets présents sur le 

Site ; 

= cdesinteriictions ou limitations d'accès au site; 

- Ve suppression des risques d'incendie et d'explosion ,



- la surveillance des effets de l'installation sur sen environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site dé l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte 

aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon 

l'usage prévu au premier alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.6 TAXE 

Conformément à Particle L. 151.1 (8 a 8t bi) du code de l'environnement, l'établissement est Soumis à 

la perception de la taxe générale sur les activités polluantes (GAP. 

CHAPITRE 1.7 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrèté est Soumis à Un contentieux de pleine juridiction. 

il peut être déféré à La juridiction administrative de Clermont-Ferrand : 

4° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai dé deux mois qui commence à courir du jour OÙ 

ledit acte lui a été notifié ; 

2% Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées où leurs groupements, 

an raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présents pour l&s 

intéréts visés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du code de l'environnement, dans un délai d'un an à 

compter de la publication ou de l'affichage dudit acte, ce délai étant, le Cas échéant, prolongé jusqu'à 

la fin d'une période de six mois suivant la misé en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 

voisinage de l'installation classée que postérieurement à l'affichage où à la publication du présent 

arrété ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.8 ÉTÉS L TRUCTIONS APP L 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement lés 

prescriptions qui lé concernent des textes cités Ci-dessous : 

  

Dates | Textes 
Arrèté du 14 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

14/12/13 linstallations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2924 de là 

nomenclature des installations classées pour la rotection de l'environnement 

Arrété du 26 août 2013 relatif aux installations de combustion d'une puissance 

28/08/13 | supérieure ou égale à 20 MW soumises à autorisation au titre de la rubrique 2910 et de 

| la rubrique 2931 
| 

Arrété du 02 mai 2013 relatif aux définitions, liste et criières de la directive 2010/7S/UE 

n105/13 | du Pértement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 relative aux émissions 

Industrielles (prévention et réduction intégrées de la pollution; , 

Arrété du 16 juilet 2012 relatif aux siockages en récipients mobiles de liquides 

inflammables exploités au sein d'uné Installation soumise à autorisation au titre de 

16/07/12 rubrique 1432 de nomenchature des installations classées Dour l protection de 

l'environnement st présents dans Un entrenst couvert soumis äU régime de 

l'enregistrement ou de l'autorisation äu titre de la rubrique 1510 de cette même 

nomendature É | > 

aa/02/12 Arrété du 29 février 2012 fixent le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541- 

É 43 et R. 541-46 du code de l'environnement 

Arrêté du 30 août 2010 relatif aux prescriptions applicables aux installations classées 

pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1414- 

ano810 |3: Installations de remplissage ou de distribution de gaz inflammables liquéfiés : 

installations de remplissage de réservoirs alimentant des moteurs ou autres appareils 

d'utilisation comportent des organes de sécurité (jauges et soupapes) 

| Arrëté du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux enirepôts 

[46/04/10 couverts relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 1510 de la 

{nomenclature des installations classées pour la tecton de l'environnement 

Arrêté du 15 avril 2040 relatif aux prescriptions générales applicables aux stockages de 

45/04/10 polymères (matières plastiques, caoutchoucs, élastomères, résines el adhésifs | 

synthétiques) relevant du régime de l'enregistrement au Ütre de la rubriqué n° 2662 de la 

nemenciature des installations classées pour la protection de l'environnement 

  

      

  

  

  

  

  

  

      
  

    
 



  

Dates 
Textes 

  

  

Arëté du 15 avril 2010 relalf aux prescriptions générales applicables aux siockages de 

pneumatiques et de produits dant 50 % au moins de la masse totale unitaire est 

15104710 |composée de polymères (matières plastiques, caoutchouc, élastomères, résines ët 

2663 de la nomenclaiuré des installations classées pour & protection de l'environnement | adhésifs synthétiques) relevant du régime Ge l'enregistrement au titre de la rubrique n° 

  

04/10/10 | installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 
Arrêté du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des | 

  

03/10/10 

Arëté du 03 octobre 2010 relatif au siockage en réservoirs aériens manufacturés de 

liquides inflammables exploités dans un stockage soumis à autorisation au ütre de la 

rubrique 1432 de la législation des installations classées pour la protection de 

l'environnement   

110310 | organismes pour certains types de prélèvements el d'analyses à l'émission des Arété du 11 mars 2010 portant modalités d'agrément des leboratoires Gu des 

substances dans l'atmosphère 
  

1812108 |512-33, À. 512.46-23 et R. 512-64 du code de l'environnement Arèté du 15 décembre 2009 fixant certains seuils et critères mentionnés aux articles R. 

  

02/10/09 
Arrèté du ? octobre 20089 relalif au contrôle des chaudières dont là puissance nominale 

est supérieure à 400 kilowatts et inférieure à 20 mégawatts 
f à des substances qui   

16/08/08 
Réglement (CE) n° 1005/2009 du 16 septembre 2009 relat 

appauvrissent là couche d'oone   
  

07107109 | 
Arrèté du O7 juillet 2008 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les 

ICPE at aux normes de référence 
  

18/04/08 | 

  

3101/08 | 

l'Arreté du 18 avril 2008 relaëf aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et à leurs 

équipements annexes Soumis à autorisation ou à déclaration au titre de la rubrique 1432 

de la nomenclature des installations classées pour là rotection de l'environnement 

Arrèté du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions et des transferts | 

dé polluants __ 
  

  

07/05/07 | 
arrêté du 7 me 2007 reletf au contrôle d'étanchéité. des éléments assurant le | 

confinement des fluides frigorigènes uilllsés dans les équipements frigorifiques €i| 

dlimatique 
  

| 18/12/06 

Régiement (CE) n° 1807/2006 du 18 décembre 2006 concernent l'enregistrement, | 

révaluaton et l'autorisation des substances chimiques, ainsi que Les restrictions 

applicables à ces substances (REACH), instituant une agence européenne des produits 

chimiques 
  

29/09/05 

Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation el à le prise en compte de 

probabilité d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des 

conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des installations 

classées soumises à autorisation 
  

23/08/05 

es à SO —….———…——…——— — 

Arrêté du 23 eoût 2005 relatif aux prescriptions générales applicables aux Instalañons 

classées pour la protection de l'environnement soumises & déclaration Sous la rubrique 

n° 1412 de la nomenclature des ins'allations classées 
  

29/07/05 _| dangereux 
Arrété du 29 juillet 2006 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets 

  
  

205/00 
Arrété du 29 mai 2000 relaëf aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique 

n° 2925 « accumulateurs (ateliers de charge d') » ; 
  

02/02/38   D CE 
Arrèlé du 2 fevrier 1998 relatif aux prélèvements et à là consommation d'eau ainsi qu'aux 

émissions de toule nature dés installations ciassées pour la protection 68 

l'environnement soumises à autorisation   
  

23/01/97 
Arrèté du 23 janvier 1997 relaüf à la limitation des Bruis émis dans l'environnement par 

les installations classées pour la protection de l'environnement 
  

  

20/04 
brrété du 20avril 1994 relatif à la classification, l'emballage et l'étiquetage des 

syDsances   

31/03/80   
Brrété du 31 mars 1960 portant réglementation des instelletons électhiques des 

établissements réglementés au te de là législation sur les installations classées 

susceptibles de orésenter des risqués d'explosion       

 



CHAPITRE 1.9 RESPECT DE R ÉGISLATI ET RÉGLEMENT 5 

dté préfectoral sont prisés sans préjudice des autres législations et 
Les disposions de cet ar 

réglementations applicables, 8t notamment le code civil, le code de l'urbanisme, lé code du travail el le 

code général des collectivités territoriales, La réglementation sur les équipements S0US pression. 

Les droits des tiers sont el demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation né vaut pas permis dé construire, 

TITRE2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INS CALLATIOMNS 

Article 2.1.1. Objectifs généraux 

oitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien Et 

l'exploitation des installations notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le 

développement de techniques de valorisation, le collecte sélective et le raitement des effluents et 

déchets en fonction de leurs caractéristiques, et là réduction des quantités rejeiées, Our : 

_ Imiter le consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans 

l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchels en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que Fa 

réduction des quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, dissémination ou le déversement, 

chroniques ou accldentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent 

présenter des dangers Qu Inconvénients pour la commodité de voisinage, là santé, la 

salubrité publique, l'agriculture, ls protection de la nature et de l'environnement ainsi que 

pour la conservation des sites et des monuments. 

Article 2.1.2. Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la aurvéillance, directe ou indirecte, de personnes nomment 

désignées par l'exploiant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation des dangers et 

inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'établissement, 

L'exploitant désigné une personne compétente en redioprotection et lui donne les moyens 

nécessaires à son action. 

Article 2.1.3. Formation du personnel 

L'ensemble du personnel intervenant sur le site doit avoir reçu une formation sur l8 nature dés 

activités dans l'établissement. 

Article 2.1.4, Consignes d'exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour lensemble des installations comportant 

explicitement les vérifications à efleciuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de 

démarage, de dysfonctionnement ou d'arrét momentané de façon à permeire en toutes 

circonstances le respect des dispositions du présent arrèté. 

CHAPITRE 2.4 E PR TS Ï 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits qu matières consommables utilisés de 

manière courante ou occasionnelle pOur assurer la protection de l'anvironnement tels que manches de 

filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 243 | D P E 

Article 2.3.1. Propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer Finstallation dans le paysage. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mésures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur le voles publiques ét les 

rones environnantes de poussières, papiers, boues, déchreis. 

L'expl 

C0 LES 

g



Article 2.3.3, Esthétique 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant $ont aménagés et maintenus en bon 

état de propreté (peinture, engezonnement ei plantations d'arbres et arbustes...). Les émissaires de 

rejet ét leur périphène font aussi l'objet d'un soin particulier (plantations, engazon nement.) 

CHAPITRE 2.4 DANGERS OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrété est 

Immédiatement porté à la connaissance du préfet par l'exploitant 

CHAPITRE 2.5 INCID U DE 

L'exploitant est tenu à déclarer immédiatement # l'inspection des installations classées et au préfet les 

accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à 

porter atteinte aux intérèts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement, tel que : fuite 

de réservoir ou de canalsation d'effluents gazeux el liquides, rejet non contrôlé ou de tout autre 

paramètre des effluents rejetés, détérioration de fitres, dépassement du seuil de déclenchement, 

panne d'appareils de mesure de débits, d'activités, ou de paramètres physiéo-chimiques, eic. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires pour Emiter le durée d'indisponibilité du matériel. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident 

est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment lés 

circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes & 

l'environnement, indiquant toutes les mesures prises à ütre conservatoire ainel que les mesures prises 

ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire ét pour en pallier les effets à moyen ou 

long terme. 

Ce ragport est transmis s0us 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 CON T 5 INÉ H 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté et qui sont à la charge de 

l'exploitant, l'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation, 

inopinée ou non, de prélèvements él d'analyses d'effluents liquides ou gazeux (à l'émission où dans 

l'environnement), de déchets ou de sols ainsi qué des mesurés des niveaux sonores, de vibrétions et 

d'odeur. Ils sont exécutés par un organisme agréé dans lé but de vérifier le respect des prescriptions 

prises au titre de la réglementation Sur les installations céssées. 

Les frais occasionnés par ces contrôles seront SUPportés par l'exploitant. 

Tous les enregistrements, rapports dé contrée ét registres mentionnés dans l& présent arrété seront 

conservés durant trois ans à la disposition de l'inspecteur de l'Environnement, spécialité Installations 

Classées, qui pourra demander par ailleurs que dés copies ou synthèses de ces documents lui soient 

adressées. 

Sauf accord préalable de l'inspecteur de l'environnement soécialité Installations classées, l&s 

méthodes de prélèvement, mesure et analyse sont les méthodes normalisées. 

CHAPITRE 2.7 DÉCLARATION ANNUELLE DES ÉMISSIONS POLLUANTES 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les conditions et suivants les formes prévues par l'arrêté du 31 

janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions et des transferts de polluants 

“at des déchets, au préfet, pour chaque année civile, la mass annuelle des émissions de polluants 

concernés, si l'activité de l'établissement répond où vient à répandre à un ou plusieurs des critères 

définis par l'arrété susvisé, 

CHAPITRE 2.8 MEI ES IQU P 

(Extraits de l'Arrèté du 0205/13 relatif aux définitions, liste et critères de la directive 2010/7SUE du 

Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 relative aux émissions Industrielles 

{prévention et réduction intégrées de l8 pollution), 

L-On entend par « meilleures techniqués disponibles » le stade de développement le plus efficace 

et avancé des activités et de leurs modes d'exploitation, démontrant l'aptitude pratique de techniques 

particulières à constituer la base des valeurs limites d'émission et d'autres conditions d'autorisation 

visant à éviter et lorsqué cela s'avère impossible, à réduire les émissions él l'impact sur 

l'environnement dans son ensemble.



4-Par « techniques », on entend aussi bien les techniques employées que la manière dont l'installation 

est conçue, construite, entretenue, exploitée ét mise à l'arrêt. 

3.Par « disponibles », on entend les techniques mises au point sur une échelle permettant de las 

‘appliquer dans le contexte du secteur industriel concerné, dans des conditions économiquement 

techniquement viables, en prenant en considération les coûts et les avantages, Que Cés techniques 

solent utilisées ou produites ou non sur le territoire de l'Etat membre intéressé, pour autant que 

l'exploitant concerné puisse y avoir accés dans des conditions raisonnables. 

3 Par « meilleures », on entend les techniques les plus efficaces pour atteindre un niveau général 

élevé de protection de l'environnement dans son ensemble. 

I. - On entend par « document de référence sur les mallleures techniques disponibles » un 

document issu de l'échange d'informations, organisé en application de l'article 15 de la diractive 

AUAIQTSUE susvisée, établi pour des activités définies et décrivant, notamment, les techniques mises 

en œuvre, les émissions et les nivéaux de consommation du moment, les techniques envisagées pour 

la définition des meilleures techniques disponibles ainsi que les conclusions sur les meilleures 

techniques disponibles et toute technique émergente en accordant une attention particulière aux 

critères énumérés au VI du présent Titre. 

ln. - On entend par « conclusions sur les mellleures techniques disponiblés # un document 

contenant les parties d'un document de référence eur les meilleures techniques disponibles exposant 

les conclusions concemant les meilleures tschniques disponibles, leur description, les informations 

nécessaires pour évaluer leur applicabilité, les niveaux d'émission associés aux meilleures techniques 

disponibles, les mesures de surveillance associées, les niveaux de consommation associés el, s'il y a 

lieu, les mesures pertinentes de remise 6n état du site, 

IV. - On entend par « niveaux d'émission associés aux mellleures techniques disponibles » la 

fourchette de niveaux d'émission obtenue dans des conditions d'exploltation normales en utilisant une 

des meilleures t@chniques disponibles ou une combinaison des meilleures techniques disponibles 

conformément aux indications figurant dans les conclusions sur les meilleures techniques disponibles, 

exprimée en moyenne sur une période donnée, dans des conditions de référence spécihées. 

V. - On entend par « technique émergente » une téchnique nouvelle pour une activité industrielle, 

qui, si elle était développés à l'échelle commerciale, pourrait permettre soit d'atteindre un niveau 

général de protection de Fenvirennement plus élevé, soit d'atteindre au moins le méme niveau de 

nrotection de l'environnement et de réaliser des économies plus importantes que les meilleures 

techniques disponibles recensées. 

Vi.-Les critères pour la détermination des meilleures techniques disponibles visées aux articles R. 

5415-62 et R. 515-863 du code de l'environnement sont les suivantes : 

= 41. Utilisation de techniques produisant peu de déchets ; 

- ? Utilisation de substances moins dengereuses ; 

. 3, Développement des techniques de récupération él de recyclage des substances 

émises et utilisées dans le procédé et des déchets, le cas échéant ; 

- 4, Procédés, équipements ou modes d'exploitation comparables qui ont été expérimentés 

avec succés à une échelle Industrielle ; 

- 5. Progrès techniques et évolution des connaissances scientifiques , 

- 6. Nature, effets et volume des émissions concernées ; 

- 7 Dates de mise en service des installations nouvelles ou exisiantss ; 

- 8. Délai nécessaire à le mise en place de la meilleure technique disponible : 

. 8. Consommation et nature des matières premières (y compris l'eau} utilisées dans le 

procédé et efficacité énargéiique , 

- 10. Nécessité de prévenir ou de réduire à un minimum Mimpaet global des émissions Sur 

l'environnement et des risques qui en résultent pour ce dernier ; 

- 11. Nécessité de prévenir les accidents et d'en réduire les conséquences Sur 

l'environnement ; 

- 412. Informations publiées par des organisations intemationalés publiques,



CHAPITRE 2.3 

  

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 

les récéoissés de décierslion el les prescriptions générales, en Cas d'installations 

soumises à déclaration non couvertes pär Un arrêté d'autarisalion, 

. les arrétés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales 

ministérielles, en ces d'installations soumises à enregistrement non COUvenss Far Un arrêté 

d'autorisation, 

- les arétés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en 

application de la législation relative aux installations classées pour la protection de 

l'environnement, 

l'autorisation de rejet des eaux résiduairés dans le réseau putHic, 

- les résultats des mesures (en autosurvesllnce, inopinées) sur es effluents (air eau) et 

le bruit, les rapports de visites, 

les résultats des contrôles des sources scsIl88s, 

- le plan de gestion des solvants, 

les déclarations annuelles des émissions polluantes en tant que nécessaire, 

- les consignes de sécurité, 

- le plan d'organisation des S6CoUrs, 

- le registre déchet prévu à l'article S,1.F, 

lee bordereaux d'expédition des déchets (3 dernières années), 

. tous les autres documents, enregistrements, résultats de vérification et registres 

répertoriés dans le présent arrèié, 

Ces documents peuvent être informatisés, mais d 

la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à le disposition de l'inspection des Installations classées sur ls site durant 5 

années au minimum. 

ans ce ces des dispositions doivent être prises pour 

TITRES - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 3,1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

Article 3.1.1. Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien 

des installations de manière à réduire la pollution de lair à là Source, limiter les émissions à 

l'atmosphère de fumées, poussières ou de gaz en quantités susceptibles d'incommoder le voisinage 

et de nuire à la santé et à la sécurité publique y compris diffuses, en captant dans là MESUTÉ du 

possible à l8 source si bescin par le traiternent des effluents en fonction de leurs caractéristiques ét la 

réduction des quantités rejetées en optimisant notam ment l'efficacité énergétique, sans préjudice des 

règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles ë 

effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modificetion Gu d'entretien de 

façon à permettre en toutes circonstances 18 respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés son 

en qualité et quantité. 

Les ateliers seront ventilés efficacement, mais Toutes dispositions seront prises pour que le voisinage 

ne puisse être incommodé par la dispersion des poussières, ni par dés émanations nuisibles ou 

génantes. 

Les dispositions nécessaires 

pour que les rejets correspondants ne présentent pa 

t identifiés 

seront prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles at 

s de danger pour la santé et la sécurité publiques.



Article 3.1.2. Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour rédui 

pour que las rejets correspondants n8 présentent pas de dangers pour la 5 
re la probabilité des émissions accidentelles at 

anté et la sécurité publique. 

Article 3.1.3. Qdeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'éféblissement ñe soit pas à 

adarents, susceotibles d'incomméder Le voisinage. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, 8s installations et lss entrepôts pouvant dégager 

des émissions d'adeurs sont aménagés autant que possible dans des locaux confinés el, si besoin, 

ventilés. Les eMluents gazeux diffus ou canalisés dégageant des émissions d'odeurs sont récupérés el 

echeminés vers une instéllation d'épuration des gaz. Toutes les dispositions nécessaires sont prises 

pour limiter les odeurs provenant du traitement des fumées, Lorsqu'il y 8 des SOUrCes potentielles 

d'odeurs de grande surface (bassin de stockage, bassin de traitement) difficiles à confiner, celles-ci 

sont implantées de manière à limiter la gêne pour le voisinage. Les produits bruls ou intermédiaires 

susceptibles d'être à l'origine d'émissions d'odeurs sont entreposés autant que possible dans des 

conteneurs fermés. 

L'inspection des Installations classées peut demander 8 réalisation d'une campagne d'évaluation de 

l'impact olfactif de l'installation afin de permetire uné meilleure prévention des nuisances. 

Article 3.1.4. Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour 

prévenir les envols de poussières et matières diverses : 

__ les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes 

de pente, revètement, etc.) et convenablement nettoyées et entretanues, arosées en 

saison sèche en tant que de besain, 

- les surfaces où cela ést possible sont engazonnéss, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

l'origine dé gaz 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

Article 3.L5. Émissions diffuses et envols de poussières 

Les fers (éléments fins inférieurs à 80 um) et les produits pulvérulents non stablisés doivent être 

confinés (récipients, silos, bétiments fermés) et les installations de manipulation, transvasemeni, 

transport de produits pulvérulenis doivent être munies de dispositifs de capotage et d'aspiration 

permettant de réduire les envois de poussières. Si nécessaire, $ dispositifs d'aspiration 50m 

raccordés à une instellation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrété, 

Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques 

d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussléreurs… À. 

Le stockage des autres produits en vrac doit ètre réalisé dans la mesure du possible dans des 

espaces fermés. À défaut des dispositions particulières tant au niveau de la conception ét de la 

construction (implantation en fonction du vent, écran, elc.] qué de l'exploitation doivent être mises en 

Œuvre. 

Lorsque les stockages se font à l'air libre, il peut être nécessaire de prévoir l'hurnidification du 

stockage ou la pulvérisation d'additifs pour Erniter les envols par temps Sec. 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

Article 3.2.1, Dispositions générales 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet 

non prévu au présent chapiiré Gu non conforme à ses dispositions est interdit. 

La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans l& milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont dans toute la mesuré du possible, captés à la sourcs, collectés et 

évacués, après traitement éventuel, par l'intermédiairs de cheminées pour permeitre une EBSnné 

diffusion des rejets : 

. l'emplacement des conduits est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des 

effluents reletés dans les conduits ou prises d'air avoisinant, 
3



- la fonme des conduits, notamment dans ur partie la plus proche du débouché à 

l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans 

l'atmosphère, 

- la parte terminale de là cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant 186 

régies de l'art afin que la vitésse d'éjection des gaz réspactent la valeur minimale définie au 

présent arrêté. 

. les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et là variation de la 

section des conduits au voisinage du débouché est continus et lente. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points dé rejet 

sont repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme dé mesuré, orifices, fluides de 

fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de 

manière à permettre des mésures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. En 

particulier les dispositions des normes NFX 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à étre aisément accessibles et permette des 

interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter 

l'intervention d'arganiemes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme ou l'arrêt des installations ainsi que l&s 

causes de ces incidanis et les remèdes apportés sont consignés dns Un registre. 

Un dispositif visiblé à tout moment indiquant la direction du vent, doit étre mis en place près des 

installations. 

Article 3.2.2. Conduits ét installations raccordées 

HEde :- ea ri Lors ms JE. 

ee |instelislions raccérdées : "ni Juin 2 ©. 
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    Puissance" Combustible : 

Gaz 

Ga 

Article 3.2.3. Conditions générales de rejet 

Hauteur 

17 m Or 

17 m 

onduit 1 m mi 

N° à 

O 6 m 0.420 m 

51 m 

ü 16 m m 

Con 16 m 

  

Les rebets issus des installations doivent resoecter les valeurs limites suivantes en concentrañion, les volumes de 

gaz dant rapportés 

“à des conditions normallzées de température (TS helvins) et de pression (101,3 kilo pascals) aprés 

déduction de la vapeur d'eau (gaz S6CS) ; 

“a une teneur en O2 précisée dans le tableau c-dessous. 
  

  

  

  

Concentrations Conduit n° 1 à 5 

|_instantanées en mg/Nm° (Gaz de combustion) 

| Concentration en Ci de 3% 

référence 

Poussières 5 

SO u SE 

MOX en équivalant 150 

MO        



{ vi des 
Article 3.2.4. n hère, valeur i 

Dans ce qui suit, le débit des effluents gazeux est exprimé en mih, rapportés à des conditions 

normalisées de température (273° kelvin) et de pression (101,3 kilopascal) après déduclion dé la 

vapeur d'eau (gaz secs). Pour les rejets de gez de combustion, Es concentrations en polluants sont 

exprimées en mg/Nm” sur gaz sec rapportés à uns teneur en oxygène dans les effluents de 3 % en 

volume dans le cas des combustibles Kquides ou gazeux. 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeu 

volumes de gaz étant rapportés 

“ à des conditions normalisées de température (273 kelvins] et de pression (101,3 kilo 

pascal) après déduction dé là vapeur d'eau (gaz secs) ; 

“ àäune teneur en OZ précisée dans le tableau ci-dessous. 

rs limites survantes en concentration, les 

instantanées en tn°1à48 

bustion 

NO" 

  

* SO. : Oxydes de soufre exprimés en équivalent SO: 

* NO, : Oxvdes d'azote (NO + NO:) exprimés en équivalent NO: 

* CO: Monoxyde de carbone 

À compter du 1° janvier 2016, la concentration en NOX passe à 100 mg”. 

Article 3.2.5. Auto surveillance des émissions atmosphériques 

Les mesures portent sur les paramètres suivants des 6 chaudières. 

Fréquence 

Tous les 2 ans 
Tous 2 ans 

d'é 
an 

  

CO ous 

  

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

CHAPITRE 41 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

Article 4.1.1. Origine des approvisionnements éù eau 

L'approvisionnement en eau dé l'établissement est assuré per le réseau d'adduction d'eau potable 

public pour Îles besoins sanitaires. Toutes les dispositions doivent &tre prises pour lirniter la 

consommation d'eau, La réfrigération en circuit ouvert ési notemment interdite. 

Article 4.1.2. Prélèvement d'equ en nappe par forage 

Eet autorisée sur le site le forage dit F6, destiné exclusivement aux usages industriels qui a pour 

princioales caractéristiques :    las de 

AH 
541.6 m



Article 4.1.2.1. Conception et exploitation des forages 

Le soutènement, le stabilité et la sécurité des forages, l'isolation des différentes ressources d'eau, 

sont obligatoirement assurés, pendant toute la durée de leur exploitation, ui MEyen de cuvelages, 

tubages, crépines, drains et autres équipements aporopriés. LES caractéristiques des matériaux 

tubulaires (épaisseur, résistance à la pression, à la corrosion) son appropriées à l'ouvragé, aux 

milieux traversés et à la qualité des eaux souterraines afin de garantir de façon durabé la quélité de 

l'ouvrage. 

Toute modification apportée à l'ouvrage éntraïnant un changement des éléments du dossier initial 

(nepoe captée, profondeur totale, hauteur de crépine, hauteur de cimentation, niveau de la pompe) 

doit faire l'objet d'une déclaration préalable au préfet. 

Article 4.1.2.2. Moyens d'analyses, de surveillance &t de contrôle (y compris auto contrôle) 

Le dispositif d'exhaure de chaque forage dot étre équipé d'un limiteur de débit, de manière à 

respecter le débit maximal autorisé. 

Le forages est équipé de façon à MESUTEr et enregistrer en continu le niveau dynamique de ls nappé 

en toute circonstance ainsl que & débit des orélèvements. 

Le forage est équipé d'un compieur volumétrique choisi en tenant compte de Le qualité de l'eau 

prélevée et des conditions d'exploitation de l'installation. Le choix et les conditions de montage du 

compteur permettent de garantir la précision des volumes mesurés, Les compteurs volumétriqués 

équipés d'un système de remise à zéro Sont interdits. 

Les dispositifs de contrôle des prélèvements (débits instantanés, volumes) et des niveaux dynamiques 

doivent permettre une surveillance permanente du respect des débits et volumés fxés par le présent 

arrèté. 

Les résultats des mesures et enregistrements susvisés sont tenus à la disposition du service en 

charge des Installations classées. Une synthèse des mesures, faisant apparaître le débit des 

prélèvements et l'évolution du niveau dynamique de la nappe doit être communiquée annuellement au 

service en charge de la police de l'eau. 

Un cahier d'exploitation du forage est ienu pour consignation : 

des résultats des mesures et enregistrements, 

. de la date, de tous les Incidents survenant dans Fexplaitation, des opérations effectuées 

pour y remédier ; 

- des entretiens, contrôles et remplécements dés moyens de mesure. 

Le cahier doit être tenu à la disposition de linspécieur de l'environnement, spécialité installations 

classées. 

Article 4.1,2.3. Conditions d'utilisation du forage 

Un forage non équipé de son groupe de pompage est obligatoirement fermé pa 

cadenassé où par un dispositif équivalent. 

Toute activité autre que celles nécessaires à l'exploitation ou à l'entretien dés ouvrages est interdite 

dans le zone de 4 m° autour du forage. Îl esi également interdit d'y stocker quelque produit où objet 

que ce soit. 

La téte des puis est protégée de la circulation sur le site. 

Fr un capot étanche 

Article 4.1.2.4, Entretien du forage 

L'exploitant maintient constemment en 

aux conditions de l'autorisation. 

Lorsque des travaux dé réfection sont nécéssaires, l'exploitant prévient, au moins ? mois à avances. 

le service en charge des installations classées de le date à laquelle ces travaux sont commencés, 

ceux-ci sont exécutés dans un délai maximum de 12 mûrs. 

Pendant la durée de l'exploitation, le propriétaire du forage veille au bon entretien des ouvrages ei de 

leurs aborde, de façon à rendre impossible toutes infercommunications entre niveaux aquifères 

différents ainsi que toute pollution dés aux souterraines. 

bon état les installations qui doivent toujours être conformes



Article 4.1.2.5, Abandon d'un forage 

En cas d'abandon définitif d'un forage, Il ési procédé à son cormblement par dés techniques 

appropriées permettant de garantir l'absence Gé circulation d'eau entre les différentes nappes d'eau 

eouterraines contenues dans les formations géologiques aquifères traversées et l'absence de transfer 

de pollution. 

Le comblement est suivi et certifié par un bureau d'étude hydrogéclogique. 

essée au préfet au moins un rois avan le début des travaux. 
Une déclaration de comblement est adr 

Cette déclaration comprend l'indication de là date prévisionnelle des travaux de comblement ét les 

techniques ou méthodes qui seront utilisés pour réaliser le comblement. 

Dans les deux mols qui suivent la fin des travaux de comblement, l'exploitant en rend comple au 

préfet et lui communique, l8 cas échéant, les éventuelles modifications par rapport au document 

transmis préalablement aux travaux de comblement. 

Article 4.1.2.6. Nouveau forage 

La réalisation de tout nouveau forage où la mise Or service d' 

du préfet avec tous les éléments d'appréciation de l'impact hydrogéctog 

réglementation en vigueur. 

Article 4.1.2.7. Caractère de l'autorisation de prélèvement dans l'aquifère 

er ou solliciter une quelconque indemnité, réduire 

le cadre des mesures prises au tre de l'article 

limitation ou à ls suspension provisoire 

un forage est portée à la connalssanéé 
que, conformément à Là 

Le préfet peut, sans que l'exploitant puisse Sy pos 

ou suspendre temporairement le prélèvement dans 

R 211-668 à FR. 211-70 du code de l'environnement relatif à la 

des usages de l'eau. 

  

Artiche 4.1.3, € 

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur de 

quantité d'eau prélevée. Ce dispositif est relevé mensuellement Ces résultats sont portés sur Un 

registre éventuellement informatisé. 

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de SsecOUrS, ei 

aux opérations d'entretien ou de maintien hors qel de ce réseau. 

FU lé 

  

    Article 4.1.4. E 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconrexion ou tout autre équipement présentant 

des garanties équivalèntes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter 

des retours de substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

Article 4.2.1. Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canslisés. Tout rejat d'effluënt 

Interdit. 

A l'exception des cas accidentels où là sécurité Ces personnes qu des installations serait compromise, 

il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un 

traitement ou étre détruits ei le milieu récepteur. 

Les procédés de traitemént non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés 

pour l'épuration des effluents. 

Article 4.2.2, Plan des réseñux 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à 

jour, notemmant aprés chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à | disposition de 

rinspection des installations classées ainsi que des services d'incendie ei de secours. 

liquide non prévu à l'article 4,3.1 esi 

Le plan des réseaux d'alimentation ét dé collecte doit notamment faire apparaître : 

. lorigine et la distribution de l'eau d'alimentation,



. les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 

disconnécteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec le distribution 

alimentaire, ….), 

. les secteurs collectés et les réseaux 85s0clés, 

‘ les ouvrages de toutes sûrtes (vannes, compieurs..), 

les ouvrages d'épuration inteme avec leurs points de contrôlé et Les points de rejet dé 

toute nature (inteme ou au milieu). 

Article 4.2.3, Entretien ét surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à étre curabies, étanches 

et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des affluents ou produits susceptibles 

d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux régles en vijueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de 

l'établissement sont aériennés. 

Article 4.2.4, Protection des réseaux internes à l'établissement 

Les effluents squeux rejetés par les installations ne sont pas susceplbles de dégrader les réseaux 

d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par 

mélange avec d'autres effluents. 

Un système doit permettre l'isotement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à 

l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en iouts 

circonstance localement etiou à partir d'un posts de commande. Leur entretien préventif et leur mise 

en fonctionnement sont définis par consigne, 

Article 4.2.5. Survelllance des décanteurs-séparateurs 

Les consignes d'exploitation comprendrant la surveillance régulière des décanteurs-séparaieurs el le 

contrôle de leur bon fonctionnement. 

Article 4.2.6. Aires de dépotage, de remplissage ou de distribution 

Ces aires doivent être étanches aux produits susceptibles d'y être répandus et conçues de manière à 

permettre le drainage de ceux-ci 

Les liquides ainsi collectés sont traités äu moyen d'un décanteur-séparateur d'hydrocarbures muni 

d'un dispositif d'obturation automatique. Les séparateurs-décanteurs devront être conformes à la 

norme en vigueur au moment de son installation. 

Le décanteur-séparateur doit être nettoyé par uné société habilitée aussi souvent que cela est 

nécessaire, ét dans tous les cas Su moins une fois par an, Ce nettoyage consiste en la vidange des 

hydrocarbures et des boues ainsi qu'en la vérification du bon fonctionnement de l'obturateur. 

L'éfimination ou le retraitement des déchets sont soumis aux dispositions du Tite V du présent arrèté. 

Les fiches de suivi de nettoyage du séparateur-décanteur d'hydrocarbures ainsi que l'attestation de 

confomité à la norme en vigueur sont tenues à disposition de l'inspecieur de l'environnement, 

spécialité installations classées. 

La partie de l'aire de dépotage qui si protégée des intempéries par un auvent pourra étre affectée du 

coefficient 0,5 pour déterminer la surface réelle à protéger prise en compte dans le calcul du dispositif 

décanteur-séparateur. 

préventifs de leur bon état et de leur étanchéité,



CHAPITRE 4.3 D'EFF L AGES D'ÉP TIO LEU 

T LES DE ET LIE 

Article 4,3.1. Identification des effluents 

L'exploitant st en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

les eaux Industrielles ; 

les eaux pluviales lessivant les toliures ; 

- les eaux pluviales lessivant les zonés logistiques, de stationnement, de circulation, 

. Ves eaux sanitaires. 

Article 4.3.2. Collecte des effluents 

Les effluents pollués ne contiennent pas de subétances de nature à gâner le bon fonctionnement des 

ouvrages de trallement 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les 

valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté, I! &st interdit d'abaisser les concentrations en 

substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement 

des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de 

traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la nappe d'eaux souterraines ou vers les milieux de 

surface non visés par le présent arrêté sont interdits, 

Artiele 4.3.3. Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de oré-traitement) des effluents 

aqueux permettent de respecter les valeurs Imites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont 

entretenues, exploitées et survelllées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilté ou 

à faire face aux variations dés caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) 

y compris à l'occasion du démarage ou d'arrét des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfanctionnement des installations de traitement est susceptible de 

conduire à un dépassement des valeurs Eimites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les 

dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limiant ou en arrétant si besoin les 

fabrications concemées, 

Les dispositions nécessaires doivent être prsés pour limiter les odeurs provenant du tratement des 

effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobles notamment), 

Article 4.3.4, Entretien et conduite des installations de traitement 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement 

des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 

Le conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale 

el continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositits de 

collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier ê 

les résultats des mesures et cantréles de la qualité des rejets auxquels i a été procédé. 

Article 4.3.5. Points de rejet 

Les réseaux de collecte des effluents générés par rétablissement aboutissent au point de rejet qui 

présentent les caractéristiques suivantes : 

  

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codé par là N°4 

présent arrêté 

Es Eaux pluviales de tollure et eaux pluviales de 

PEUR DRE voiries, stationnement, logistique de l'extension 
Mitieu naturel (ruisseau “le Chancel”} 

Débourbeurs déshuleurs et bassins d'orage 

  

  

Exuioire du rejet 

Traitement avant rejet | 

Conditions de raccordement | Autorisation de rejet 
a 

= TE 

    
     



  

  

  

    

  

  

          

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par lé | N°2 | 

présent arélé 

Coordonnées Lambert 95 TAN 
|Y:7 6 531 854 

Nature des effluents Eaux industrielles 

 Exutoire du rejet Réseau municipal 

Traitement avant rejet ; Station biologique pour l'usine Chancet 2 

La lurel récepteur ou Station de traitement) se, d'épuration urbaine de Riom 

Conditions de raccordement Autorisation de rejet 

Article 43.6. Co 

  

Article 4.3.6.1. Conception 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par ls 

collectivité à laquelle appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de 

l'article L. 1331-10 du code de la santé publique. Cette autorisetion est transmise par l'expléitant au 

Préfet. 

Article 4.3.6.2. Aménagement 

43621 Aménagement des points de prélévements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons el 

des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, sl 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permeliré des interventions en 

toute sécurité, Toutes les dispositions doivent également étre prises pour faciliter les interventions 

d'organismes extérieurs à la dérmande de l'inspection des installations classées, 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Polices des eaux, doivent avoir libre 

accés aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

436.22 Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à 

amont, qualité des parois, régimé d'écoulement) permettent de réaliser des mésures représentalives 

de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à 

l'aval et que l'effluent soft auffisamment homogènes. 

Article 4.3.7. Caractéristiques générales de l'ensemble des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exempis : 

« de matières flottantes, 

. de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou 

indirectement, des gaz où vapeurs toxiques, inflammables ou cdorantes, 

de tout produit susceptible de nuire à le conservation des OUVragES, ainsi que des maliéres 

déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver la 

bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caraciéristiques suivantes : 

+ température : < SÛ°C 

. pH:compris entre 5,5 et 6,5 

. Couleur : modification de la caleration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif 

de la zone de mélange inférieure à 100 mg Pb!



  

Article 4.3.8, 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses calégories 

d'eaux polluées issues des activités ou sorant des ouvrages d'épuration inteme vers les traitements 

appropriés avant d'être évacuées vêrs le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

Article 4.3,9, Y rs Jimi *émiss] iduäi av t d 

d 3 i tiv 

Référence du rejet vers le mibeu récepteur : M °1 (CÉ. repérage du rejet au paragraphe 4.3.5.) 

  

  

  

      

Paramètre ct Hi Elec te Verts: 

MEST* 100 mal 

[DcO* 300 mal 

Hydrocarbures totaux" 10 mgf     
Référence du rejet vers le milieu récepteur : M ° 2 (C£. repérage du rejet au paragraphe 4,3.5.) 

débit maximal 2400 m°] — 100 mn 
“ concentrations et flux maximaux (sur eaux non décantées) selon le tableau suivant 

  

  

  

  

  

  

  

        

Paramètre Concentration moyenne Flux sur 24 h 

sur 24 h conséculives (en mg/l} consécutives l'en Kg/) 

MEST 100 240 

CEOQS 75 900 

DCO _ 750 1800 

Arsenic 0,05 - 

NH 8,3 20 

Ft 4 9,6 

Hydrocarbures ; 10 0,1     
° DC : Demande chimique en oxygène (détermination suivant la norme AFNOR T90-101) 

+ DOS : Demande biochimique en oxygène en 5 jours (détermination survant ka norme AFNOR T90- 

103) 

+ MEST : Matières en suspension totales (détermination suivant là norme AFHOR T80-105) 

* NK: Azote Kjeldahi - azote organique et ammoniacal - (détermination suivant la norme AFNOR T9 

110) 

«Pt: Phosphore Total (détermination suivant la norme AFNOR T90-023) 

* pH : Potentiel hydrogène (détermination suivant la norme AFNOR TS0-006) 

Article 43,10, Auto surveillance des eaux résiduairés, 

Les dispositions minimums suivantes sont Mises en CŒUVTÉ PEUT les 2 points de rejets suivants : 

1) avant le traitement interne des eaux industrielles 

21 en sortie du traitement interne avant raccordement sur Le réseau d'assainissement dé 

l'usine Ghancet 1 (rejet n°2) 

  

Eaux industrielles 
  

Auto surveillance assurée par l'exploitant 
  

  

  

  

          

APRES Type de suivi | Périodicité de la mesure 

pH _En continu Lee __- 

Température En continu - 

| Débit En continu = 

DCO Sur prélèvement 24 heures Hebdomadaire _ 
 



24 

24 
24 heures 

he ñ 

  

Les mesures exfemes mentionnées à l'article 10.3.1 sont réalisées selon une fréquence minimale 

suivante :    
Î 

is / semestre 

4 

1 fois 

1 fois l 

15 / 

is d trimestre 

sin tre 

Î 

Pour le zinc, le cuivre, le chrome, l'arsenic ef leurs composés, & limite dé quantification à atteindre par 

las laboratoires est de 10 ail. 

Pour les eaux pluviales, & périodicité des analyses est la suivante : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          
  

Er : [1 < Type de suivi: ‘Périodicité de la mesure 

pH En continu - dr 

Température En continu = 

Débit En continu = 

OCQ Sur prélèvement 24 heurës | Mensuelle 

MES Sur prélèvement 24 heures Semestrielle 

DBOS Sur prélèvement 24 heures |Trimestrielle | 

Azote Global Surprélèvement24heures  |Semestriele | 

Phosphore total Sur prélèvement 24 heures Semestrelle 

Métaux jotaux Sur prélèvement 24 heures Semestrielle 

AOX Sur prélèvement 24 heures | Semestrielle A 

| Hydrocarbures iütaux Sur prélèvement 24 heures  Semestrielle 

HAP et PCB Sur prélèvement 24 heures Semestrielle 

Article 43.11. Valeurs limites d'émission des eaux domestiques 

Les eaux domestiques 

notamment l'article L. 1331-1-1 du code de la santé publique. 

Article 4.3,12. Eaux de refroldissement 

Les installations de réfrigération dés installations de 

fermé. Le vidange annuelle de ces effluents Sera diri 

rejet au collecteur communal. 

Article 4,3.13. Rejet en nappe - Épandage 

Tout rejet direct ou indirect d'eaux résiduaires da 

d'eMluents ou de boues par épandage est interdit. 

sont traitées et évacuées conformément aux réglements en vigueur, 

soufflage des bouteilles en PET sont en circuit 

gée vers la station de traitement interne avant 

ns une nepps souterraine est interdit, Tout rejet



TITRES — DÉCHETS 

Article 5.1.1. Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans là conception, l'aménagement, él 

l'exploitation de ses Installations Bour : 

- en prionté, prévenir ét réduire & production et la nocivité des déchets, notamment en 

agissant sur la conception, ls fabrication et la distribution des substances et produits et en 

favorisant le réemploi, diminuer les incidences globales de l'ullisation des ressources el 

améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 

- assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l'ordre : 

a} la préparation en vue de la réutilisation ; 

b} le recyclage ; 

c) toute autre valorisation, notamment là valorisation énergétique ; 

d) l'élimination. 

Get ordre de priorité peut étre modifié sl cela $8 justifie compte tenu des effets sur l'environnement ef 

la santé humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors Îles 

justifications nécessaires à disposition de l'inspéction des installations classées. 

Article 5.1.2. Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l'intérieur dé son établissement le séparation des déchets (dangereux ou non} 

de facon à assurer leur crientélion dans Les filères autorisées adaptées à leur nalure et à leur 

dangerosité. Les déchets dangereux sont définis par l'article R. 541-8 du code de l'environnement. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R. 5435-66 à R, 5643-72 du code de l'environnement Son 

valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de 

l'énergie. 

Les huiles usagées doivent étre éliminées conformément aux articles À. 543.3 à R. 543.5 du code dé 

l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes 

d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches 

et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou 

tout autre déchet non huileux où contaminé par des PCB. Elles doivent tre remises à des opérateurs 

agréés framasseurs ou explotants d'installations d'élimination). 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article FR. 

543-131 du code de l'environnement relatif à la mise sur le marché des piles at accumulateurs et à 

leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'articié R. 545-138 

à R. 543-151 du code de l'environnement ; ÎB sont rernis à des opérateurs agréés (collecteurs ou 

exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des 

travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour lansilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions 

des articles R. 543-195 à R. 543-198 du code de l'environnement, 

Les déchets non dangereux (bois, papier, vêrre, textile, plastique, céoutchou, etc.) et non souilés par 

des produits toxiques ou polluants peuvent âtre récupérés, valorisés ou éliminés dans les mèmes 

conditions que les ordures ménagères. 

  

Article 5.1.3. Con 
déchets 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur 

élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 

d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles el souterraines, des 

envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement,



En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles dé contenir des produits polluants sont 

réalisées sur des aires étanches ét aménagéés pour la récupération des éventuels liquides épandus 

et des eaux météoriques soulllées. 

Le stockage temporaire des produits pulvérulents (poussières de tabac) en attente de valorisation Gui 

de destruction, sers réalisé en respectant les dispositions générales de l'article 5.1 LÉ 

Article 5.1.4. trai i ‘“extéri el’ eme 

L'exploitant élimine ou fai Slirminer les déchets produits dans des condilions propres ë garantir Les 

intéréts visés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. Il s'assure que les installations utilisées 

pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Article 5.1.5. Déchets traités ou éliminés à l'intérieur de l'établissement 

À l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte 

de l'établissement (incinération à l'air libre, mise en dépôt à titre définitif) set interdits, 

Article 5.1.6. Déchets gérés à l'intérieur de l'établissement 

À l'exception des Installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l'enceinté 

de l'établissement est interdit. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélènge de déchets dangereux avéc 

des déchets non dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des Substances, matières ou 

produits qui ne sont pas des déchets sont interdits. 

Article 5.1.7. Transport 

En cas d'enlèvement et de transport, rexploltant s'assure lors du chargement que les ernballagés ainsi 

que les modalités d'enlèvement et. de transport sont de nature à assurer la protection de 

l'environnement et à respecter les réglementations spéciales en vigueur. [l fait en sorte de limiter le 

transport des déchets en distance et en alume, 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi 

établi en application de l'arrêté ministériel du 28 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets 

dangereux mentionné à l'article R. 541-45 du code de l'environnement 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R. 541 -50 à R. 

5441.64 et R. 541-79 du code de l'environnement relatif au transport par route au négoce et au 

courtage de déchets. Là liste mise à Jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à là 

disposition de l'inspection des installations classées 

L'importation ou l'exportation de déchets ne paul ëtre réalisée qu'après accord des autorilés 

compétentes en application du réglement (CE) n° 1013/2006 du Pariement européen et du Conseil du 

44 juin 2006 concernant les transients de déchets, 

Article 5.1.8. Registre des déchets 

L'exploitant tent un registre chronologique où sont consignés tous es déchets sortant, Le contenu 

minimal des informations du registre est fé en référence à l'arrêté du 28 février 2012 fixant l& 

contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-453 el R. $41-46 du code de l'environnement. 

Le registre des déchets entrants contient au moins, pour chaque flux de déchets enirants, ls 

informations surantes : 

« la date de l'expédition du déchet ; 

« la nature du déchet sortant (code du déchet au regard de ls nomenclature définie à 

l'annexe ll de l'article R. 541-8 du code de l'anvironnérment) ; 

- | quantité du déchet sortant; 

- lenomet l'adresse de l'installation vers laquelle le déchet 8si expédié ; 

. le nom et l'adresse du ou des transporteurs qui prennent én charge le déchet, ainsl 

que leur numéro de récépissé mentionné à l'article FR. 6541-53 du code de 

l'environnement ; 

. le ces échéant le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets ,



u- document prévu à l'annexe VII du réglement (CE) n° 
+" Je cas échéant, ke numéro d 

ropéen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les 
10132006 du Parlement eu 

transferts de déchets , 

. lJecode du traitement qui va être opéré dans l'installation selon les annexes | et Il de 

la directive n° 2008/98CE du Farement européen éi du Conseil du 19 novembre 

2008 relative aux déchets et abrogeant certaings directives ; 

la qualification du traitement final vis-à-vis de le hiérarchis des modes de traitement 

définie à l'article L. 541-1 du code de l'environnement. 

trois ans : il ést tenu à la disposition de l'inspection des 

r l'inspecteur de l'environnement, Ce registre est conservé pendant au moins 

installations classées. Un récapitulatif peut être demandé pa 

spécialité installations classées. 

Les filières d'éimination des différents déchets générés sont fées c-aprés : 

& la 

  canines 

Le niveau de gestion d'un déchet est défini selon là fllère d'élimination utilisée pour cs déchet : 

Nhesau 1: Valorisation matière, recyclage, régénération, réemplüi



Niveau 2 : Traitement physico-chimique, incinération avec ou sans récupération d'énergie, Co- 

incinération, évapo-incinération 

Niveau 3 : Élimination en centre de stockage de déchets ménagers et assimilés ou en centre de 

stockage de déchets industriels spéciaux ultimes stabilisés 

L'exploitant justiera le caractère ultime, au sens de l'article L. 541-2-1 du code de l'environnement, 

des déchets mis en décharge. 

En cas de défaillance d'une filière d'élimination, une autre filière de nivéau admis devra être uiilisée. 

  

TITRES - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIERATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPO MS = 

Article 6.1.1. Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 

l'origine de bruits transmis par vois aérienne où solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de 

compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci, 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 25 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

l'environnement par les installations relevant du livre V - titre | Qu Code de l'Environnement, ainsi que 

les règles techniques annexées à là circulaire du 23 Juillet 1985 relative aux vibrations mécaniques 

émises dans l'environnement par lés installations classées sont applicables. 

Article 6.1.2. Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur 

de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux 

dispositions des articles R. 571-1 à R. 8571-24 qu code de l'environnement. 

Article 6.1.3. Appareils de communication 

unication par vole acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs 
L'usage de tout appareil de comm 

est exceptionnel et réservé à la prévénton 
…} génant pour le voisinage est interdit saut Si leur emploi 

ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 Cou E 

Article 6.3.1. Valeurs Limites d'émergente 

Niveau de bruit ambiant existant Émergence admissible pour |Emergence admissible pour la 

dans les zones à émergence | la période allant de 7h à 22h. | période allant de 22h à 7h, 

réglementée (incluant le Bruit de | sauf dimanches et jours fériés | ainsi que lès dimanches et 

l'établissement} Ja [jours fériés 

Supérieur à 45 dE (A) 5 dE(A) 

_ 

  

  

3 dB(A}           
ans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.8 de 

l'annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des Eruiis émis dans l'environnement par 

les installations classées pour la protection de l'environnement, dé manièré établie ou cyclique, sa 

durée d'apparition ne peul excéder 30 pour cent de le durée de fonctionnement de l'établissement 

dans chacune des périodes diurne ou nocturne définies dans le tabläu ci-dessus. 

Article 6.2.2. Auto surveillance des niveaux s0nûres 

Une mesure de la situation acoustique sera effectués tous les 3 ans, par un organismg ou une 

personne qualifié dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des installations 

classées. Ce contrôle sera effectué indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspéction des 

installations classées pourra demander. Pour chaque point de mesure, la durée d'enregistrement du 

bruit sera au minimum de huit heures. 

Le premier contrôle sera effectué au Cours du premier sernestre 2014.



Une mesure sers également réalisée 3 mois après la mise en place de solutions correctives prises à 

la suite d'un constat de non respect des valeurs limites définies au paragraphe 6.2.1, pour en vérifier 

leur efficacité. 

Les résultats des mesures réalisées sont transmis au Préfet dans le mois qui suit leur réception &vec 

les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

TITRE7 — PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES | 

CHAPITRE 7.1 CARACTÉRISATION DES RISQUES 

Article 7.1.1. Ir 

l'établissement 

‘exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaltre la nälure et les 

risques des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier 

les fiches de données de sécurié prévues par l'article R. 231-53 du code du travail. 

l'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans 

l'établissement (nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de 

risques codifiées par la réglementation en vigueur gst constamment tenu à jour, auquel est annexé un 

plan général des stockages. Cet état és tenu à la disposition de l'inspection des in stallations classées 

at des services d'incendie et de secours. 

La présence dans l'établissement de matières dangereuses ou combustibles 8st limitée aux 

nécessités de l'exploitation. 

Cet Inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

Article 7.1.2. Zonage internes à l'établissement 

‘exploitant identifie, Sous 83 responsabilité, les zones de rétablissement susceptibles d'être à 

l'origine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou 

préparations dangereuses siockées ou utilisées ou d'atmesphères nocives ou explosibles pouvant 

eurvenir soit de facon permanente ou semi-permanente. 

L'exploitant détermine pour chacune dé ces parties de l'établissement la nature du risque (incendie, 

aimosphères explosives ou émanations toxiques). 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés el reportées sur un plan systématiquement 

tenu à jour. La nature exacte du risque êt ls consignes à observer son indiquées à l'entrée de ces 

zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans 

les plans de secours s'ils existent 

L'exploitant définit, SOUS sa responsabilité, deux pes de zones de dangers en fonction de leur 

aptitude à l'explosion : 

-une zone de type ! : zone à atmosphère explosive permanente qu semi-permanents, 

- une zone de type Il : zone à almosphère explosive, épisodique, de faible fréquence et de courte 

durée. 

CHAPITRE 7.2 TE RES ET INS TI 

Article 7.2.1. Accès et circulation dans l'établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulstion et de ststionnement, applicables à intérieur de 

l'établissement. Les règles sont portées à la connalssance des intéressés per une signalisation 

adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de 

propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pOur 

que les engins des services d'incendie el de secours puissent évoluer sans difficulté. 

  L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie,



Ar moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, el lé plus judicieusement placés pour éviter 

d'ätre exposés aux effets d'un phénomène dangereux, sont en permanents maintenus accessibles de 

l'extérieur du site pour les moyens d'intervention. 

CHAPITRE 7.3 DIE ET L 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. L'ensemble 

des installations est clos par une cliure efficace ét résistante d'une hauteur minimale de 2 m. Les 

portails permettant l'accès ali site ferme à clé. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance 

permanente des personnes présentes dans l'établissement 

Article 7.3.1. Caractéristiques minimales des voies de secours 

Les voies de secours auront les caractéristiques minimales suivantes : 

largeur de la bande de roulement : 3,50 m 

rayon intérieur de giration : 11 m 

« hauteur libre : 3,50 m 

« résistance à la charge : 13 tonnes par essieu 

Article 7.3.2, Bâtiments ef locaux 

Les dispositions ci-après ne s'appliquent pas aux locaux de restauration ét administratifs qui sont 

indépendants des bétiments de production &l stockage. 

Les locaux doivent étre maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter 

les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières, Le matériel de nettoyage doit être 

adapté aux risques présentés par les produits el poussières. 

Le conception générale de l'établissement est conduite de sorte à assurer, à partir d'une division des 

activités concernées, une séparation effective des nsques présentés par leur éloignement ou uné 

séparation physique de stabilité suffisante eu égard aux neques eux-MÈMES, 

La stabilité au feu des structures doit être compañble avec les délais d'intervention des services 

d'incendie et de secours. Les éléments de construction sont d'une manière générale incombustibies. 

L'usege des matériaux combustibles est Imité au strict minimum Indispensable. 

nt à ce que la ruine d'un élément (murs, toiture, 
De façon générale, les dispositions constructives vise 

traîne pas la ruine en chaîne de 8 struciure du 
poteaux, poutres par exemple) suite à un sinistre n'en 

batiment. 

En vue de prévenir la propagation d'un incendié à l'établissement ou entre parties de l'établissement, 

celui-ci vérifie les conditions constructives minimales suivantes : 

les murs extérieurs sont construits en malériaux A1, sauf si le bâtiment est doté d'un disposhif 

d'extinction automatique d'incendie, 

- en ce qui conceme la toiture, 588 éléments de support sont réalisés en matériaux A1 sidû et l'isolant 

thermique (s'il existe) est réalisé en matériaux A2s1d0 de Pouvoir Calorifique Supérieur (PCS) 

inférieur ou égal à 8.4 MJKg, 

_les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne doivent pas, ls d'un incendie, produire de gouttes 

enflamméés, 

- les ateliers d'entretien du mañériel sont Isciés par une paroi et un plafond coupe-feu REI2Q ou 

situés dans un local distant d'au moins 10 mètres dés Zones de stockage de matières combustibles. 

Les portes d'intercommunication sont coupe-feu El120 et sont munies d'un ferme-porte, 

_ les bureaux et les locaux sociaux, à l'exception des bureaux dits de "quais" destinés à accueillir le 

personnel travaillant directement sur les stockages et les quais, sont situés dans un local clos distant 

d'au moins 10 mètres des zones de stockage dé produits combustible, ou (salés par une paroi, un 

plafond et des portes d'intercommunication munies d'un ferme-porte, qui sont tous coupe-feu de degré 

9 heures, sans être contigus avec les cellules où sant présentes des matières dangereuses. 

article 7.3.3. Évents d'explosion 
Les locaux classés en zones de dangers d'explosien, ainsi que les enceintes susceptibles d'entrainer 

un confinement, sont conçus de manière à offrir l& moins de résistance possible en cas d'explosion. Îls



soft. au besoin, munis d'évents d'explosion de manière à limiter les conséquences d'une éventuelle 

explosion et munis de moyens de prévention contre le dispersion ou de dispositifs équivalents, 

Article 7.3.4, Désenfumige 

Les locaux à risque d'incendie doivent étre équipés en partie ha 

d'éléments permettant, en cas d'incendie, l'évacuation des fumées (par exemple, matériaux légers 

fusibles sous l'effet de la chaleur). Sont obligatoirement intégrés dans ces éléments des exutoires de 

fumée et de chaleur à commande automatique et manuelle dent la surface est au moins égale à 0,5 % 

de la surface du local. La commande manuelle des exuioires de fumée doit être facilement accessible 

depuis les accés. 

IL faut prévoir au moins quaire exutolrés BOUT 1000 m° de superficie de toiture. La surface utile d'un 

exutaire ne doit pas étre inférieure à 0,5 m° ni supérieure à Ë Fr. 

Ces commandes manuelles sont facilement accessibles depuis les issues du bätiment. De plus, un 

dispositif par fusible doit déclancher automatiquement l'ouverture des évacuations des fumées. 

Article 7.3.5. Ventilation des locaux à risques d'explosion 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent étre convenablement ventilés 

pour éviter tout risque d'atmosphère explesible. Le débouché à l'atmosphère Ge la ventilation doit étre 

placé aussi loin que possible des habitations voisines. 

Article 7.3.6. Chauffage des locaux à risques 

Le chauffage éventuel des locaux situés én 20nes à risques ne peut se faire que par fluide chauffant 

(air, eau, vapeur d'eau), la température dé la paroi extérieure chauffante n'excédant pas 150°C. Tout 

autre procédé de chauffage peut étre admis, dans chaque css particulier, s'il présente des garanties 

de sécurité équivalentes. 

Article 7.3.7. Locaux de dépousslérage 

Toutes dispositions doivent être prises pour éviter une explosion ét un incendie dans une installation 

de dépoussiérage et limiter leur propagation ef leurs conséquences lorsqu'ils se produisent. Cela peut 

être l'une ou plusieurs des mesures sulvantes : fractionnement des réseaux, dispositifs de découpläge 

de l'explosion, arrosage à l'eau. 

Les canalisations amenant l'air poussiéreux dans les installations de dépoussiérage doivent étre 

dimensionnées et conçues de manière à ne pas créer de dépôts de poussières. 

Les dispositifs de dépoussiérage düivént âtre conducteurs afin d'éviter toute accumulation de charges 

élécirostatiques. 

Les locaux de dépoussiérage sont débarrassés régulièrement dés poussières recouvrant le sol, les 

parois, ls chemins de cäbles, les gaines, les canalisations, les appareils et les équipements. La 

fréquence des nettoyages est fixée sous la responsabilité de l'exploitant et est précisée dans les 

consignes organisationnels. 

Le nettoyage est, partout où cela sera possible, réalisé à l'aide d'aspirateurs ou de centrales 

d'aspiration. L'appareil utilisé pour lé netioyage doit présenter toutes les caractéristiques dé sécurité 

nécessaires pour éviter l'incendie et l'explosion. Le recours à d'autres dispositifs de nettoyage lels que 

l'utilisation de balais ou d'air comprimé doit faire l'objet de consignes particulières. 

ute, sur au moins 2 % de leur surface, 

Article 7.3.8. Installations électriques - mise à la terre 

Les installations électriques et les mises à la terre soni Conçues, réalisées et entretenues 

conformément aux normes en vigueur. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effecuée au minimum une fois par an par 

un organisme compétent qui mentionné très explicitement les défectuosités relevées dans son 

rapport, L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures coréclives prises. 

Article 7.3.9. Zones susceptibles d'être à l'origine d'une explosion 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 51 mars 1980, portant réglementation des 

installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations 

classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des 

zones de risque d'atnosphère explosive dé rétablissement. Le plan des zones à risques d'explasion 

est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques.



-— Les-masses métaliques contenant etiou- véhiculant des produits inflammables. et explosiblés 

susceptibles d'engendrer des chèrges électrostatiques sont mises à le terre ét reliées par des liaisons 

équipatentielles. 

Article 7.3,10, Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements 

susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à ls sécurité des Installations, 

à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre an 

application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

Article 7.411. Chaufferie 

La chauffene est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, extérieur aux bâtiments de 

stockage ou d'expoltation qu isolé par une paroi coupé-feu REI 120. Toute communication éventuelle 

enère le local et ces bâliments se fait soit par un sës équipé de deux biocs-portes pare-flamme de 

degré une demi-heure, munis d'un ferme-pone, soit par une porte coupe-feu ÉI120. 

À l'extérieur de la chaufferie sont installés : 

une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter l'écoulement 

du combustible ; 
. un coupe-cireuit arrétant le fonctionnement de là pompe d'alimentation en combustible ; 

- un dispositif sonore d'avertissement, an cas de mauvais fonctionnement des brûleurs au un 

autre système d'alerte d'efficacité équivalente. 

Le chauffage des bätiments de stockage où d'exploitation ne peut ètre réalisé que par éau chaude, 

vapeur produite far Un générateur thermique ou autre système présentent un degré de sécurité 

équivalent, Les systèmes de chauffage par aéroiherme à gaz ne sont pas autorisés dans les 

bâtiments de stockage ou d'exploitation. 

Dans le cas d'un chauffage par air chaud pulsé de type indirect produit par un générateur thermique, 

toutes les gaines d'air chaud sont entiérement réalisées en matériaux A2s1d0, En particulier, les 

canalisations métalliques, lorsqu'elles sont calorlfugées, né sont gernies que de calorifuges matériaux 

A?e1d0. Des clapets coupe-feu sont installés si les canalisations traversent une parol. 

Les moyens de chauffage des postes dé conduite des engins de manutention ou des bureaux dés 

quais, s'ils existent, présentent les mêmes garanties de sécurité que Ceux prévus por les caux dans 

lesquels ils circulent ou sont situés. 

  

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur 

nature ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le 

dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le 

voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) 

font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

« l'interdiction de fumer, 

« l'interdiction de tout brülage à l'air bre ; 

. l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proxirnité du Gépôl ; 

.  l'obligétion du“ permis d'intervention " ou * permis de feu”; 

. les procédures d'arrêt d'urgence et de misé en sécurité de l'installation électricité, ventilation, 

climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obluralion des écoulements 

d'égouts notamment) ; 

les moyens d'extinction à uiilisér én cas d'incendie ; 

la procédure d'alerte avec les numéros de téléchone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours,



Article 7.4.2. Interdiction-de feux 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une formé quelconque dans les 20n8s de 

dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les intérventions ayant fait l'objet 

d'un permis d'intervention SpÉCiqUE. 

Article 74,3, Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris ke 

personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à 

tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Article 7.4.4, Travaux d'entretien et de maintenance 

Tous les traveux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des 

zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur le Basé d'un dossier préétabii 

définissant notamment leur nature, les risques présentés, l&s conditions de leur intégration äu sein 

des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée 6 nommément 

désignée. 

Article 7.4.4.1. “ permis d'intervention " ou" permis de feu 

Les travaux conduisent à une augmentation des risques (emploi d'une flammé ou d'une source 

chaude par exemple) ne peuvent étre effectués qu'après délivrance d'un "permis d'intervention * el 

éventuellement d'un * permis de feu " et en respectant une consigne particulière. 

Le “ permis d'intervention " et éventuellement le * permis de feu” et la consigne particulière doivent 

dre établis et visés par l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les 

travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le * permis d'intervention ” et éventuellement le 

“ permis de feu " at la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant ét l'entreprise extérieure 

ou les personnes qu'ils auront nornmément désignées, 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit étre 

effectuée par l'exploitant ou son représentant ou lé représentant de l'éventuelle entreprise axtérieure. 

CHAPITRE 7.5 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENT ELLES 

Article 7.5.1. Organisation de l'établissement 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour S'ASSUrEr 

périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service 

après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que lé justfieront les conditions 

d'exploitation. 

Article 7.5.2. Étiquetage des substances ét préparations dangereuses 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un 

volume supérieur à 600 | portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le 

numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances 

et préparations chimiques dangereuses. 

À proximité dés aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les 

symboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivent étre indiqués de façon très 

NDS. 

Article 7.5.3. Rétentions 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer uné pollution des eaux ou des s0!s 

ast associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grandé des deux 

valeurs suivantes : 

« 100% de la capacité du plus grand réservoir, 

*  S0% de la capacité des réservoirs associés, 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockeges de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 

rétention est au moins égale à :



"dans lé tas dé liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 59 4 de l8 capacité totale 

des fûts, 

« dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des TÜts, 

dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci ést inférieure à 

800 I. 

La capacité de rétention ést étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique 

et chimique des fluides êt peut être contrôlée à tout moment || en esi de même pour son éventuel 

dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanénce. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents 

accidentels ne comportent aucun Mayen de vidange par simple gravité dans le réseau 

d'assainissement ou le milieu nalurél. 

La concéntion de la capacité est telle que toute fuite survengnt sur Un réservoir associé y soil 

récupérée, compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capaché et le 

sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment 

les surfetes suscectibles d'étre mouillées en ss de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés commé des substances ou préparations dangereuses sont 

stockés, avant leur revalorisation qu leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de 

risques de pollution (prévention d'un lessivege par les eaux métécriques, d'une pollution des eaux 

superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes êt 

l'environnement 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets consiiérés comme des 

eubstances où préparations dangereuses, Son réalisés sur des cuvettes de rétention étanches êl 

aménagées pour la récupération des eaux Météoriques, 

. Article 7.5.4, Réservairs 

L'étanchéité du (ou des) réseroir(s) associé(s) à la rétention 

moment, 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter 

toute réaction parasite dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistancé aux 

actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. !l est en particulier interdit d'intercaler 

des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant cé réservoir des 

appareils d'utilisation. 

Article 7.5.5. Règles de gestion des stockages en rétention 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 

rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, æinsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou 

dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés 

en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions 

du présent arrêlé, 

L'exploitant veille à ce que les volumes poientiels de rétention restent disponibles en permanence, À 

cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

Article 7.5.6. Stockage sur Les lieux d'emploi 

Les matières premières, produits Intermédiaires et produits finis considérés comme des substances 

ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et uÜlisée dans les ateliers au 

minimum technique permettant leur fonctionnement normal. 

Article 7.5.7, Transports - chargements - déchargements 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des 

rétertions dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le 

stationnement en sécurité des véhicules dé transport de métières dangereuses, en attente de 

chargement ou de déchargement. 

doit pouvoir étre contrôlée à tout



---Le transport des produits à l'intérieur de. l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires 

pour éviter le renversement accidentel des emballages. 

En particulier, les transferts de produit dangereux à l'aide de réservoirs mobiles s'effectuent sulvant 

des parcours bien déterminés et font l'objet de consignes particulières. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés} 

sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et 

empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissagé. 

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme dé niveau haut. 

  

Article 7.5.8. E 

l'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en C3s d'accident suit 

prioritairement la filière déchets la plus appropriée. 

CHAPITRE 7.6 MOY "'INTERV EN © "ACCID TOR T 

DES SECOURS 

Article 7.6.1. Définition générale des moyens 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la 

localisation de ceux-ci conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au 

paragraphe généralités ét notamment d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie ét de 

SECOUrS. 

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait lobjet d'un plan de sécurité établi par l'exploitant 

en liaison avec les services d'incendie et de secours. À ce titre l'exploitant transmet, à la demande du 

Service Départemental d'incendie et de Secours, tous les documents nécessaires à l'établissement de 

ce plan. 

Article 7.6.2. Entretien des moyens d'intervention 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repères êl facilement accessibles. 

RE doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces 

ma 

Les dates, les modalités de ces contrèles et les observations constatées doivent âlre inscnles Sur un 

registre tenu à la disposition dés services de la protection civile, d'incendié él de secours et de 

inspection des installations classées. 

Article 7.6.3. Ressources en eau 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à 

défendre, ét au minimum les moyens définis ci-après : 

“de ressources en eau propre à l'établissement, 

“ de robinets d'incendie armés, 

“ des extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux 

présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements. bien visibles el 

facilement accessibles. Les agents d'extinction doivent étre appropriés aux risques à 

combattre et compatibles avec les produits stockés. 

Les ressources en eau dolvent permettre d'alimenter avec un débit suffisant les moyens d'intervention 

ci-dessous énoncés et les moyens mobiles mis en œuvre le cas échéant par les services d'incendie et 

de secours, y-compris en période de gel. Ces ressources, comprennent un débit d'eau d'incendie 

disconible de 1840 mn pendant 2 heures consécuiives. 

Ce débit doit être fourni par un réseau de Poteaux d'incendie Normalisés conformes aux dispositions 

de la norme MFS-61213 et répondant aux critères suivants : 

“ diamètre nominal des Foteaux d'incendie Mormalisés 100 mm,



eu  fgistance maximale-entre-un poteau etl'entrée de chaque hall 100 m, 

“distance maximale entre poteaux 150 m par les voies de circulation. 

Les poteaux Incendie situé au droit des façades des bätiments d'embouteilage devront étre élaigné 

d'au moins 4 m pour être utilisable en càs de sinistre Sur Ces batiments. 

Les canalisations constituant le réseau d'incendie Son calculées pour obtenir les débits et pressions 

nécessaires en n'importe quel emplacement. 

Les installations sont aménagées de façon à éviter foule perte de temps ou tout incident susceptible 

de nuire à la rapidité de mise en œuvre des moyens des sapeurs-pompiers. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

Article 7.6.4. Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du 

présent arrété sont établies, intégrées dans des procédures générales srécifiques etou dans les 

procédures al instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 

rarsonnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, 

en raison des caractéristiques qualitatives et quantitaives des matières mises en Œuvre, 

stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'étre à l'origine d'un sinistre pouvant avoir 

des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique où le 

maintien en sécurité de l'installation ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence el de misé en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 

fluides) : 

les mesures à prendre en Cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 

substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux 

soullées en cas d'épandage accidentel ; 

- es moyens d'extinction à utiliser en és d'incendie ; 

* ja procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir 

tout transtert de pollution vers le milieu récepieur ; 

« les fiches de données de sécurité des produits dangereux utilisés seront maintenues 

disponibles en permanence ; 

+ l'obligation du” permis d'intervention ” pour les parties de l'installation visées au point F4 | 

« es précautions à prendre äv8c l'emploi et le stockage de produits In compalibles ; 

85 Lémle de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues au 

point 4.2.4. 

Article 7.6.5. Consignes générales d'intervention 

Des consignes écrites sont établies pour la misé én Œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du 

personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le 

personnel est entrainé à l'application de ces consignes. 

Les installations sont aménagées de façon à éviter toute perte de ternps où out incident susceptibles 

de nuire à le ranidité de mise en œuvre des moens des sapeurs-pompiers, 

Article 7.6.6. Pollution des milieux récepteurs 

Toutes mesures sont prises POUr recusillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être 

pollués lors d'un sinisire, y compris les eaux utilsées pour extinction d'un Incendie et le 

refroidissement, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des 

sols, des égouts, des cours d'eau ou du milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé par des 

dispositifs internes ou exlemes aux installations. 

Dans le cas d'un confinement exteme, les matières canalisées doivent, de manière gravitaire, ire 

colleciées puis converger VÉrS UNE capacié spécilique extérieure au bâtiment. Les orifices 

d'écoulement doivent être munis d'un dispositif automatique d'obturation pour assurer cé confinement. 

Tout moyen doit étre mis en place pour éviter la propagation de l'incendie par ces écoulements.



Le volume récessaire-à ce confinement doit étre au minimum de 2700 mr, 

Les réseaux de collecte des effluents et des eaux pluviales de l'établissement sont équipés 

d'obturateur de façon à maintenir toute pollution accidentelle, en càs de sinistre, sur le site Ces 

dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés él actionnables en toute circonstance 

localement. Des consignes seront affichées dans le local dé gardiennage occupé 24 h sur 24 où sont 

reportées toutes les alarmes, indiquant au gardien la localisation dés vannes de barrage et les 

modalités de fermeture. Des exercices seront réalisés au moins annuellement 

Le rejet des eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie récupérées dans le béssin de 

confinement ne peut intervenir qu'après que l'exploitant se sait assuré dé là conformité de ces eaux 

aux normes de rejet définies & l'article 4.3.9 du présent arrëté (rejet N°1). Les résultats d'analyse 

seront envoyés à l'Inspection des Installations Classées, En cas de résultats non conforme, alles 

seront considérées comme déchets et devront être traitées comme tels, 

Les organes de commande nécessaires à & mise en service de ce bassin sont maintenus en état de 

marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement Gu à partir d'un poste de 

commande : en outre, ils doivent être périodiquement testés. 

Leur entratien préventif est défini par consigne, 

Article 7.6.7. Elan de secours 

Un Plan d'intervention Incendie devra étre établi et régulièrement tenu à jour, en liaison avec la 

Direction Départementale des Services d'incendie et de Secours. Ce plan précisera notamment : 

- les réseaux d'eau et bouches d'incendie ; 

- les débits d'eau, 

- les réserves d'émulseurs éventuelles ; 

. les moyens de secours intemegs ; 

- les moyens de protection individuels, 

  

TITRES - DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

CHAPITRE 8.1 PRÉVENTION DE LA LEGIONELLOSE 

L'exploitant respecte les dispositions définis par l'arrêté du 14 décembre 2013 relatif aux prescriptions 

générales applicables aux installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique 

n° 2921 de la nomencleture des Insiallations classées pour la protection de l'environnement 

Article 8.1.1. Exploitation des centrales hydrométriques 

Pour le fonctionnement des centrales hydrométriques à rideau d'eau, l'exploitant prendra Îles 

dispositions énumérées ci-dessous. 

+ ]l s'assurera de la présence d'un pare-goutteleltes et mettre en place un entretien ét une 

maintenance adaptés afin de limiter la prolifération des légionelles dans le système et leur émission. 

- ll'veillers à conserver en bon état de surface et propres le gamissage et les parties périphériques 

(pare-gouttelettes, caisson...) pendant toute la durée de fonctionnement de l'appareil, 

« || reportera dans un camet de suivi l'ensemble des opérations réalisées el tiendra ce camet à 

disposition de l'inspection des installations classées. Ce carnet contiendra notamment : 

- un schéme de l'installation comprenant une description de l'unité et un repérage des bras 

morts ; 

estimation du volume d'eau consommé mensuetlement, 

- les périodes d'arrët et de fonctionnement ; 

. las opérations réalisées {vidanges, nettoyage, traitement de l'eau...) ; 
- les prélèvements el analyses effectués.



Poe Article. 8.1.2. Arrêt prolongé.  . = D 

Après un arét prolongé supérieur 8 15 jours, l'exploitant procéders au minimum à : 

- une vidange du bac humidificateur ; 

- une vidange des circuits d'eau de la centrale ainsi que des circuits d'eau d'appoint ; 

- un nettoyage mécanique etou chimique des circuits d'eau, des gamissages et des 

parties périphériques. 

Article 4.1.3. Contriles 

L'inspection des installations classées pourra demander à tout moment à l'exploitant d'effectuer des 

prélèvements et analyses en vue d'apprécier l'efficacité de l'entretien et de la maintenance des cireulis 

d'eau liés au fonctionnement des centrales de climatisation. Ces prélévements el analysés Seront 

réalisés par un laboratoire qualifié dont le choix Ssra soumis à l'avis de l'inspection des installations 

classées. Les frais de prélèvement et d'analyses seront supportés par l'exploitant Les résultats des 

analyses seront adressés dès leur réception à l'inspection des installations classées. 

Article 8.1.4. Analyses des eaux 

Des analyses d'eau pour recherche de légionelles seront réalisées annuellement pendant la période 

de fonctionnement des centrales de climatisation. 

Si les analyses d'eau pour recherche de légionelles méitent en évidence une concentration Supérieure 

à 105 unités formant colonies par litre d'eau (UFCH), l'exploitant devra stopper immédiatement le 

fonctionnement de l'unité, en informer immédiatement l'inspection des installations classées et lui 

proposer des actions correctives adaptées. 

ëi les analyses d'eau pour recherche de légionelles mettent en évidence une concentration comprise 

entre 10° et 10° UFCYI, l'exploitant devra mettre en œuvre les mesures nécessaires pour abaisser la 

concentration en légionelles en dessous dé 410 UECN. Il réalisera un nouveau contrôle deux semaines 

après le prélèvement ayant mis en évidence la concentration comprise entre 10* et 10 UFCYI Le 

conträle sera renouvelé toutes les deux semaines tant que caîte concentration restera comprise entré 

ces deux valeurs. 

CHAPITRE 8.2 INSTALLATIONS DE RÉFRIGÉRATION 

L'exploitant fait procéder par un cpérateur remplissant les conditions prévues à l'article R. 543-858 et 

suivants du code de l'environnement, lors de sa mise en service, à un contrôle d'étanchéité des 

éléments assurant le confinement du fluide frigorigène. Ce contrôle est ensuite périodiquement 

renouvelé. Il 85t également renouvelé à chaque fois que dés modifications ayant une incidence sur le 

aireuit contenant les fluides frigorigènes sont apportées aux installations figorifiques, Si des fuites de 

fluides frigorigènes sont constatées lors dé ce contrôle, l'opérateur responsable du contrôle en dresse 

le constat par un document qu'il remet à l'exploitant, lequel prend toutes mesures pour remédier à ka 

fuite qui a été constaiée. 

La fréquence des contrôles d'étanchéité des éléments assurant le confinement des fluides 

figorigènes dans les équipements figorifiques et climatiques est la suivants : 

. une fois tous les 12 mois si ls charge en fluide frigorigène de l'équipement est supérieure 

à 2 Kg, 

_ une fois tous les 6 mois si la charge en fluide frigorigène de l'équipement est supérieure à 

30 Kg. 

Le détenteur d'un équipement contenant plus de 3 kg de fluide frigorigène conserve pendant au moins 

5 ans les documents attestant que les contrôles d'étanchéité ont été réalisés, constatant 

éventuellement l'existence de fuiles et faisant état de ce que Îles réoaretions nécessaires ont été 

réalisées, et les tient à la disposition des opérateurs intervenant ultérieurement sur l'équipement et de 

l'administration. 

Toute opération de dégazage dans l'atmosphère d'un fluide frigodigène est interdite, sauf si elle est 

nécessaire pour assurer la sécurité des personnes. Le détenteur de l'équipement prend toute 

disposition de nature à éviter le renouvellement dé cette opération, Les opérations de dégazage ayant 

entraîné ponctuellement une émission de plus de 20 kg de fluides trigorigènes ou ayant entrainé au 

cours de l'année civile des émissions cumulées supérieures à 100 Kg sont portées à la connaissance 

du représentant de l'Etat dans le département per le détenteur de l'équipement.



  Lors-de-la-charge, de ls-mise en-service,.de l'entretien ou du contrôle d'étanchéité d'un équipement, 
s'il est nécessaire de retirer tout ou partie du fluide frigorigène qu'il contient, l'intégralité du fluide ainsi 

retiré doit être récupérée, Lors du démantètement d'un équipement, lé retrait et la récupération de 

Fintégralté du fluide frigorigène sont obligatoires. 

Conformément au règlement (CE) n° 2057/2000 du Parlement européen et du Conssil du 25 juin 2009 

relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone, à partir du 1° janvier 2010, Futiisation 

d'hydrochlorofuorocarbures vierges est interdite dans là maintenance el l'entretien des équipements 

de réfrigération et de conditionnement d'air existant à celle déte; lansernble des 

hydrochlarefluorocarbures sont interdits à compter du 1* janvier 2015. 

Les équipements frigorifiques comportent de façon lisible et indéiébile l'indication Ge la nature et de la 

quantité de fluide frigorngèns qu'ils contiennent 

Pour les équipements à cireuit hermétique, préchargés en fluide frigorigène, dont la mise en service 

consiste exclusivement en un raccordement à des réseaux électriques, hydrauliques, ou aérauliqués, 

les mentions prévues ci-dessus sont apposées par les producteurs de ces équipements. Pour les 

autres équipements l'indication doit étre apposée par les opérateurs réalisant ls mise en service des 

équipements. 

CHAPITRES.3. ATELIERS D DE BATTE 

Article 6.3.1. Locaux de chargé 

Les locaux de recharge de batteries des chariots automoteurs doivent être isolés par une paroi coupe- 
feu de degré 2 heures ou situés dans un local distant d'au moins 10 mètres de toute zone de stockage 

de matières combustibles. 

La recharge des batteries est interdite hors des locaux de recharge, sauf pour les transpaléttes à rain 

avec chargeur intégré. 

Article 8.3.2, Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, lés locaux doivent être convenablement ventilés 
pour éviter tout risque d'atmosphère explosible où nocive. 

Article 8.3.3, Seuil de concentration limite en hydrogène 

Pour les parties de l'installation équipées dé détecteur d'hydrogène, le seuil de la concentration limite 

en hydrogène admise dans le local sera pris à 26%6 de la LLE. (Emite inférieure d'explosivité), soit 1% 
d'hydrogène dans l'air. Le dépassement de € seuil devra interrompre automatiquement l'opération de 

charge et déclencher une alarme. 

CHAPITRE 8.4 ENTREPÔTS 

Article 4.4.1. État des stocke 

L'exploitant tient à jour un état des matières stockées. Cet état indique leur localisation, là nature des 
dangers ainsi que leur quantité. 

L'exploitant dispose, sur le site et avant réception des malières, des fiches de données de sécurité 

pour les malières dangereuses, prévues dans le code du travail. 

Ces documents sont tenus en permanence, de manière facilement accessible, à la cisposition des 
services d'incendie at de secours et de l'inspection des installations classées, 

Article 8.4.2, Compartimentage et aménagement du stockage 

L'entrepôt est compartimenté en cellules de stockage afin de limiter la quantité de matières 

combustibles en feu lors d'un incendie. 

Ce compartimentage doit permettre de prévenir la propagation d'un incendie d'une cellule de stockage 

à l'autre. Pour atteindre cet objectif les cellules doivent respecter les dispositions suivantes : 

- les parois qui séparent les cellules de stockage doivent être des murs RENM20 ; 

- les percements effectués dans les murs ou parois séparaits, bar exemple pour le 

passage de gaines, sont rebouchées afin d'assurer un degré coupe-feu équivalent à celui 

exigé pour ces murs ou parois Séparebfs ,



—_les-ouvertures_effectuées. dans_les murs où. parois séparatifs, par exemple pour le 
passage de galeries techniques, sont munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu 

équivalent à celui exigé pour ces murs ou parois séparatifs ; 

- les portes communicantes entre les cellules doivent être coupe-feu de degré 2 heures el 

munies d'un dispositif de fermeiure automañique qui dûi pouvoir être commandé de part et 

d'autre du mur de séparation des cellules. La fermeture auiomaliqué des pores coupe-feu 

ne doit pas être génée par des obstacles, 

Article 8.4.3. Taille des cellules 

La taille des surfaces des cellules de stockage doit être limitée de façon à réduire la quantité de 

matières combustibles en feu et d'éviter là propagation du feu d'une cellule à l'autre. 

La surface maximale des cellules est égale à 3 000 m° en l'absence de système d'extinction 

automatique d'incendie ou 9 000 men présence de système d'extinction automatique d'incendie. 

Article 8.4.4, Organisation du stockage 

Les maïlères conditionnées en masse (sac, palette, etc) forment des Mois limités de la façon 

surante : 

1°) surface maximale des flots au sol : S00 nv; 

2° hauteur maximale de stockage : 8 mètres maximum , 

3°) distance entre deux flots : 2 mètres minimum ; 

4°) une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des flots et la base de la toiture 

ou le plafond ou de tout système de chauffage ; cette distance doit respecter la distance minimale 

nécessaire au bon fonctionnement du système d'extinction automatique d'incendie, lorsqu'il existe, 

Concernant les matières stockées en rayonnage ou en palettier, les dispositions des 1°), 2 et3}ne 

s'apoliquent pas lorsqu'il y a présence de système d'extinction automatique. La disposition 4°} est 

applicable dans tous les cas. 

La hauteur de stockage des matières dangereuses liquides est limitée à $ mètres par rapport au 30! 

intérieur, quel que soit le mode de stockage. 

Les matières stockées en vrac sont séparées des autres matières per Un 8spacs minimum de 3 

mètres sur le ou les côtés ouverts. Une distance minimale de À mêtre est respectée par rapport aux 

parois, aux éléments de structure et à la base de la toiture ou du plafond ou de tout système de 

chauffage. 

CHAPITRE 8.5 STOCKAGES EXTÉRIEURS OE PALETTES 

Les stockages de palettes sont situés à plus de 25 mètres des murs des bâtiments. Ils forment des 

flots qui respectent les dispositions suivantes : 

- le surface maximale des flots au sol est de 2 500 mètres carrés ; 

- la hauteur maximale de stockage est de 3 mètres ; 

- la distance entre deux flots est de 10 mètres minimum. Le disienée entre deux Tlots peut 

ëtre inférieure lorsque les deux liots sont séparés par une parti présentant les propriètés 

REI 120 surplombant le plus haut des deux TIGts d'au moins 2 mètres. Le stockage est 

éloigné d'au moins 1 mètre de cette paroi. 

CHAPITRE 8.6 STOCKAGE DE GAZ COMBUSTIBLE LIQUÉFIÉ 

Article 8.6.1. Implantation générale du réservoir 

Le réservoir doit être amarré s'il se trouve sur un emplacement susceptible d'être inondé. Il doit être 

implanté de telle sorte qu'aucun point de la paroi né SG à moins dé 5 mètres des limites des 

propriétés appartenant à des tiers. En outre, les distances minimales d'éloignement suivantes doivent 

bte respectées entre les orifices des soupapes ou les offices de remplissage d'un réservoir et 

différents emplacements : 

- ouvertures des bâtiments intérieurs à l'établissement auires Que Ceux uiilisés 

exclusivement parle personnel d'exploitstion : 15 m, 

ouvertures des habitations, bureaux, ateliers extérieurs à l'établissement : 20 m, 
=



Te ae mme mm 2 …—tirmitela-plus-proche_des. voies_de. communication routières à grande circulation, des 
routes nationales non classées en route à grande circulation et des chemins 

départementaux, des voies fermées autres que celles de desserte de l'établissement : 20 M, 

- établissements recevant du public : 80 m. 

Le réservoir doit reposer de façon stable par l'intermédiaire de berceaux, pieds ou supports construits 

en matériaux Aîstd0. Les fondations, si elles sont nécessaires, seront calculées pour supporter le 

poids du réservoir rempli d'eau. Une distance d'au moins 0,10 mètre doit être lalssée libre sous la 

génératrice ou le pôle inférieur du réservoir. 

Article 8.6.2. Équipement du réservoir 

Le réservoir doit, an plus des équipements rendus obligatoires par la réglementation des appareils 

pression, étré équipé : 

. d'un double clapet anliretour d'emplissage (ou tout autre dispositif offrant une sécurité 

équivalente), 

- d'un dispositif de contrôle du niveau maximal de remplissage, 

. d'un dispositif automatique de sécurité (par exemple d'un clapet antiretour ou limiteur de 

débit} sur les orifices de sortie pour l'utilisation en phases liquide et gazeuse. Ce dispositif 

doit être placé à l'intérieur du réservoir ou a l'extérieur à l'aval immédiat de la vanne d'arrêt à 

condition que celle-ci soit direciement montée sur le réservoir, 

- d'une jauge de niveau en continu. Les niveaux à glace ou en matière plastique Son 

interdits, 

Les orifices d'échappement des soupapes des réservoirs doivent être munis d'un chapeau éjectable 

(ou d'un dispositif équivalent), le jet d'échappement des soupapes doit s'effectuer de bas en haut, 

sans rencontrer d'obstacle et notamment de saille de toiture. 

Article #.6.3, Ravitaillement 

Les opérations de ravitaillement sont effectuées, conformément aux dispositions prévues par le 

règlement pour le transport des marchandises dangereuses. Le véhicule ravitallleur se trouve à au 

moins 4 mètres des réservoirs flkes de capacité strictement inférieure à 15 tonnes, et à au moins 5 

mètres en cas de capacités supérieures. De plus les véhicules de transport sont conformes aux 

dispositions de la réglementation relative au transport des marchandises dangereuses. 

Toute action visant à alimenter un réservoir est interrompue dès l'atteinte d'un taux de remplissage de 

85%. 

Les flexibles utilisés pour le ravitaillement des réservoirs fixes sont conçus et contrôlés conformément 

à la réglementation applicable en vigueur. 

Un dispositif permet de garantir l'étanchéité du flexible et des organes du réservoir en dehors des 

opérations de ravitaillement. 

Le sol de l'aire de stationnement du véhicule ravitailleur est matériaux de classe A1 (incombustible) ou 

en revéternent bitumineux de type routier. 

Lorsque le réservoir est ravitaillé à partir d'une borne dé remplissage déportée celle-ci doit comporter 

un double clapet (ou tout autre dispositif offrant une sécurité équivalente) à son orifice d'entrée, ainsi 

qu'un dispositif de branchement du câble de liaison équipotentielle du véhicule révi tilleur 

Cette borne doit étre placée de telle manière que les opérations d'emplissage ne puissent géner les 

accès et dégagements des bâtiments à usage collectif et, si elle est en bordure de là voie publique, 
elle doit être enfermée dans un coffret incombustible et verrouillé. 

Article 8.6.4. Protection du réservoir 

Le réservoir doit être efficacement protégé contre le corrosion extérieure, l& peinture doit avoir un 

falble pouvoir absorbant. 

La remise en état de la protection extérieure (peinture ou revêtement) des réservoirs fixes est à 

effectuer lorsque son étal l'exige. Elle peut ëtre faite sur place, sous réserve dé respecter les 

conditions suivantes : 
- -contrôk préalable de l'étanchéité du réservoir, des accessoires et des canalisations du 

poste, 

- - mise en place d'une liaison électrique équipotentielle entre le réservoir et le matériél 

pneumatique ou électrique d'intérvention. 

LE
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Les matériaux constitutifs, les dimensions et les modes d'assemblage des tuyauteries associées au 

stockage doivent être choisis pour assurer avec Un coefficient de sécurité suffisant là résistance aux 

actions mécaniques, physiques et aux actions chimiques dues aux produits transportés. La résistance 

mécanique 6 l'étanchéité de l'ensemble des tuyauterés doivent être contrôlées après montage par 

des moyens appropriés, notamment des ésrauves. 

Un certificat de ces contrôles et épreuves doit être établi par l'installateur. Ces essais doivent être 

rencuvelés après toute réparation pouvant intéresser la résistance et rétanchéité des tuyauteries. 

Article 8.6.6. Dispositifs de sécurité 

Les réservoirs fixes composent l'installation sont conformes à la réglementation des équipements 

sous pression an vigueur. lé sont munis d'équinerments permettant de prévenir tout sur remplissage. 

L'exploitant de l'installation dispose des éléments de démonstration attestant que les réservoirs fixes 

disposant des équipements adaplés pour prévenir tout sur remplissage à tout instnt. Ces 

équipements peuvent être des systèmes de mesures de niveaux, de pression ou de température. 

Un dispositif d'arrêt d'urgences permel de provoquer la miss en sécurité du réservoir et de couper 

l'alimentation des appareils d'utilisation du gaz inflammable qui y sont reliées. 

Les tuyauteries alimentant des appareils d'utilisation du gaz à l'état llquéfié sont équipées de vannes 

automatiques à sécurité positive. 

Ces vannes sont notamment asservies au dispositif d'arrêt d'urgence prévu à l'alinéa précédent. Êlles 

sont également commandables manuellement, 

Les tuyauteries reliant un stockage constlué dé plusieurs réservoirs sont équipées de vannés 

permettant d'isoler chaque réservoir. 

Les orifices d'échaspement des soupapes des réservoirs sont munis d'un chapeau éjectable (ou d'un 

dispositif équivalent). Le jet d'échappement dés soupapes s'effectue de bas en haut, sans rencontrer 

d'obstacle et notamment de saillie de toiture. 

Les bornes de remplissage déportées comportent un double clapet (ou tout autre disoositif offrant uné 

sécurité équivalente) à son orifice d'entrée, ainsi qu'un dispositf de branchement du câble de lison 

équipotentiells, du véhicule ravlailleur. Si elles sont en bordure de la vois publique, elles sont 

enfermées dans un coffret matériaux de classe A1 (incombustible) et verrouillé. 

Article 8.6.7. Protection contre l'incendie 

Outre les dispositions du chapitre 7.6 le stockage doit être équipé de : 

- 2 extincteurs à poudre homologués NF MIH 21 À, 233 B et C; 

- À système d'arrosage automatique du réservoir (ou un moyen équivalent). 

CHAPITRE 8.7 STOCKAGES DE PRODUITS COMBURANTS 

Article 8.7.1. Affectation 

Le dépôt ou l'aire de stockage est affecté{e) uniquement au Stockage des produits comburants et des 

préparations en contenant Il est interdit d'y placer d'autres produits, sauf justifications techniques 

rigoureuses apportées par l'exploitant et démonstration dans l'étude de dangers d'une maîtrise des 

risques suffisante. Dans cs cas de figure, une distance minimale de 10 mètres est respectée entre le 

stockage de produits combu ranis et les autres produits Si0ckéS. 

Article 8.7.2, Rétention 

L'installation est mise en rétention. Cette rétention empêche tout ruissellement de liquides venant de 

l'extérieur dans le dépôt ou l'aire de stockage. 

La rétention est conçue pour minimiser la suriecs de liquide susceptible de s'enflammer el pour 

ermpécher une stagnation de produit répandu sous les produits si0ckés. 

L'installation est conçue de manière à empêcher la propagation d'un déversement des produits 

stockés ou des eaux d'extinction d'une cellule à l'autre ou d'une aire de stockage à l'autre. 
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 _—...——ñ"rticle 7.3. Bassin d'ursence…. EE ue nue mn 

Un bassin d'urgence de récupération des eaux est mis en placé. Son volume est calculé pour contenir 
les eaux d'extinction de l'ensemble des dépôts et aires de stockage pour une durée 8 minima d'une 

heure. 

Article 8.7.4, Caractéristiques constructives 

Le dépôt comporte un dispositif permettant d'évacuer une éventuellé surpression résultant d'une 

décomposition ou du souffle de l'explosion d'une atmosphère explosive suite à la décomposition. Si 

une paroi soufflable est mise en place, elle est orientée du côté le moins fréquenté, Dans l& zone 
susceptible d'être atteinte par des projections de la paroi souffable, s'il se trouve notamment une voie 
publique ou un local occupé par un tiers, un merlon ou un auire dispositif formant un écran est 

interposé. 

Les éléments de la structure du dépôt ainsi équipé résistent au souffle de l'explosion d'une 

atmesphère devenue explosive suite à une décomposition. 

Les portes des cellules ne s'ouvrent pas vers l'intérieur, 

Les éléments de construction du dépèt sont de classe A1 (incombustibles) et compalbles avec les 

produits stockés. Le sol du dépôt est imperméable et de classe A (incombustible). 

Les locaux présentent les caractéristiques de résistance au feu minimales suivantes : 

- murs extérieurs el murs Séparatifs REI 60 ; 

- planchers REI 60; 

-_ portes et fermetures E 60. 

Dans le cas où une cellule est installée dans un bâtiment non dédié uniquement au stockage de 

produits comburants, lorsque des ouvertures sont pratiquées dans les murs ou la porte de la celuie, 

elles sont munies de grilles pars-flammes et construites en chicane. | 

Les toitures et couvertures de toiture répondent à ls classe BROQF (8). 

Pour chaque dépôt, des dispositions constructives en toiture sont prises afin de s'affranchir des 

éventuels effets dominos provenant d'un incendie proche. 

Article 8.7.5. Désenfumage 

Les locaux sont équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de 

combustion dégagés en cas d'incendie (lantermeaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre 

dispositif équivalent}. Ces dispositifs sont à commandes automatique et manuelle. Les commandes 

d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage est adapté 
aux risques particuliers de l'installation. 

Article 8.7.6. Règles de stockage 

Pour éviter une décomposition auto-accélérée, un espace est maintenu autour des emballages de 
manière à assurer une ciroulation d'air suffisante soil : 

- un espace d'au moins 15 centimètres entre les emballages et la paroi du sigckage : 

- un espace de 10 centimètres entre deux emballages. 

La tempéralure du local est suivie de manière directe, ou à défaut de manière indirecte par une 
mesure de la température ambiante, afin de détecter le dépassement des seuils suivants : 

- 36°C, la température de première alerte T; ; 

- 40°C la température d'urgence Ts. 

L'exploitant justifie les dispositifs qu'il convient de meître en œuvre pour ne pas dépasser les 

températures T, et T.. Il définit au travers de procédures des actions appropriées à meltre en œuvre 

en cas de dépassement des seuils ci-dessus. Il prévoit notamment une alarme visuelle et sanors qui 
est déclenchée automatiquement lorsque la température dépasse chacun des deux seuils T, et T., 

sauf impossibilité technique justifiée par l'exploitant. 

Pour les aires de stockage, l'exploitant protège les emballages du rayonnement solaire direct al 

s'assure que la température dans l'environnement immédiat des emballages ne dépasse pas 40°C. 

Dans le cas où une cellule est installée dans un bâtiment non dédié uniquement au stockage de 
produits comburants, celle-ci est isolée des autres espaces du Eéüment par des parois (murs, 
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—plafonds-ou planchers). de.classe REL60. Si des ouvertures sont pratiquées dans les murs où à porte 
de la cellule, pour assurer une ventilation, elles sont munies de grilles pere-flammes el construites en 

chicane, 

L'emploi des produits comburants est interdit à l'intérieur d'une cellule au d'une aire dé stockage. 

Article 8.7.7. Chauffage/refroidissément 

Si le maintien du déoét à une température minimale est nécessaire {elle que définie dèns l'étude de 

dangers, le chauffage du dépèt s'effectue par fluide chauffant (ai, éau, vapeur d'eau basse pression) 

ou par tout autre procédé présentant des garanties de sécurité comparables pour ampécher 

l'apparition dé sources d'ignition. 

Si l'installation de parots chauffantes est indispensable, le sisckage des produits est aménagé de 

façon qu'aucune réaction dangereuse ne puisse étre provoquée par la température, Un déflecteur 

empêche le jet d'air pulsé d'aller directement sur les colis, Des treillis métalliques ou dispositifs 

équivalents évitent de placer les colis au-dessus d'une bouche d'air ou d'un radiateur ou à moins de 

25 centimètres de ceux-ci. Un détecteur judicieusement placé coupe le chauffage dès que le 

température atteint un seuil fé en fonction de la nature des produits stockés. 

Les générateurs de chaleur ou de froid (chaufferie, groupe froid) sont installés à l'extérieur du dépôt et 

séparés per un mur de classes REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures). Une commande d'arrêt est 

situés à l'extérieur du dépôt. 

Des mesures sont prévues pour pallier une défaillance du système de réfrigération. 

Article 4.7.8. Protection contre l'incendie 

Le système de lutte incendie mis en œuvre est capable de fonctionner efficacement quelle que soit l& 
température du dépôt et notamment en période de gel. 

TITRES - CHAUFFERIE 

CHAPITRE 9.1 EXPLOITATION 

Article 9.1.1, Alimentation en combustible 

Un dispositif de coupure manuelle, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit étre 

placé à l'extérieur du bâtiment abritant la chaufferie, oour permettre d'interrompre l'alimentation en 

combustible des spparells de combustion, Ce dispositif, clairement répèré 8 indiqué dans des 

consignes d'exploislion, dait être placé : 

- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances ; 

- à l'extérieur et en aval du poste de livraison ét'ou du stockage du combustible. 

ll est parfaitement signalé, maintenu en bon état de foncionnement #t comporte une indication du 

sens de la manœuvre ainsi que le repérage des posilions ouverte et fermée. 

La coupure de l'alimentation en gaz sera assurée par deux vannes automatiques (11 redondantes, 

placées en série sur la conduite d'alimentation en gaz. Celle vanne assure la fermeture de 

l'alimentation en combustible gazeux lorsqu'une fuite de gaz est détectée par un capteur. Ces vannes 

sont asservies chacune à des capteurs de détection de gaz (2) et un pressostat (3). Toute la chaîne 

de coupure automatique {détection, transmission du signal, fermeture de l'alimentation de gaz) est 

testée périodiquement. La position ouverte ou fermée de ces organes est clairement identifiable par le 

personnel d'exploitation. 

Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est 

aussi réduit que possible, Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque apparell de 

combustion au plus près dé celui-ci. 

La consignation d'un tronçon dé canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera Selon un 

cahler des charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manœuvrablés sans 

fuite possible vers l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des Eétménts. 

(1) Vanne automatique : son niveau de fiabilité est maximum, compte tenu des normes en vigueur 

relatives à ce matériel. 

{2} Capteur de détection de gaz : une redondance ést assurée par la présence d'au moins deux 

capteurs,
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(5) Pressostat--ce-dispositif. permet.de détecter une_chute_de pression dans la luyautere, Son seuil 

doit btre aussi élevé que possible, compte tenu des contraintes d'exploitation. 

Article 9.1.2. Contrôle de la combustion 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant, d'une part, de contrôler leur Gon 

fonctionnement et, d'autre part, en cas de défaut, de meltre en sécuné l'appareil concemé el au 

besoin Finstallation. 

Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible liquide où gazeux comportent 

un dispositif de contrôle de la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entraïnér 18 mise en 

eécurité des appareils el l'arrêt de l'alimentation en combusiiblé. 

Article 9.1.3. Détection de gaz - détection d'incendie 

Un dispositif de détection de gaz déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de 

dépassement des seuils de danger, doit être mis en place dans les installations utilisant un 

combustible gazeux, exploitées sans surveillance permanente Gui bien implantées en sous-sol. 

Ce dispositif doit couper l'arrivée du combustible et interrompre l'alimentation électrique, à laxception 
de l'aémentation des matériels et des équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive, 
de l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de secours, sans que cette méncœuvre puisse 

provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant déclencher une explosion. Un dispositif de détection d'incendie 
doit équiper les installations implantées en sous-s01l. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonclion des risques de fuite et 

d'incendie. Leur situation est repérée sur un plan. Ils sont contrôlés réquiièrement el les résultats de 

ces contrôles sont consignés par écrit Des étalonnages sont régulièrement effectués. 

Toute détection de gaz au-delà de 60 % de la limite inférieure d'explosivité (LIE) conduit à & mise en 

sécurité de toute installation susceptible d'être en contact avec l'atmosphère explosive. Cette mise en 

sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 

Article 9.1.4. Entretien - Maintenance 

L'exploitant tient à jour un livret de chaufferie qui comprend, notamment, les renseignements 

suivants : 

- nom et adresse de la chaufferie, du propriétaire de l'installation et, éventuellement, de 
l'entreprise chargée de l'entretien ; 

- caractéristiques du local * chaufferie ", des installations de stockage du combustible, des 
générateurs de l'équipement de chauffe ; 

- caractéristiques des combustibles préconisées par le constructeur, résultats des mesures 
de viscosité du fioul lourd et de sa température de réchauffage, mesures prises pour 45Surer 

le stockage du combustible, l'évacuation des gaz de combustion et leur température à leur 
débouché, le traitement des eaux; 

désignation des appareils de réglage des feux et de contrôle , 

- dispositions adoptées pour limiter la pollution atmosphérique : 

- conditions générales d'udlisalion de la chaleur ; 

- résultat des contrôles et visa des personnes ayant effeciué ces contrèles, consignation 
des observations faites et suites données : 

- grandes lignes de fonctionnement ét inGdents d'exploitation, nofemment , 

- consommation annuelle de combustible ; 

- indications relatives à la mise en place, au remplacement et à la réparation des appareils 
de réglage des feux et de contrôle ; 

indications des autres travaux d'entretien et opérallons de netloyage et de ramonsge. 

CHAPITRE 9.2 RENDEMENTS. ÉQUIPEMENT ET CONTRÔLE DES CHAUDIÈRES 

Article 9.2.1, Définition 

On entend per : 

4 * Chaudière * : l'ensemble corps de chaudière et brüleur s'il existe, produisant de l'eau chaude, dé 

la vapeur d'eau, de l'eau surchauffiée, ou modifiant la température d'un fluide thermique grace à la 

chaleur libérée par la combustion. 
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—— fyrsque-plusleurs-chaudières-sent-mises-en-réseau-dans-un même local, lensembie_est considéré 
comme une seule chaudière, dent la puissance nominale est égale à la somme des puissances 

nominales dés chaudières du réseau et dont la date d'installation est celle de l& chaudière la plus 

ancienne.” 

2e + Puissance nominale ” : la pulssance thérmique maximale fixée et garantie par le constructeur . 

comme pouvant être cédée au fluide caloporteur en marche continue ”; 

ar" Rendement caractéristique ": le rendement F exprimé en pourcentage el calculé selon le formule 

suivante : 

R'=4100-P#F-PI-P'F 

où. 

a)" P1" désigne les pertes per les fumées compte tenu de l'existence éventuelle d'un récupérateur de 

chaleur 

bj “ Fi ‘“ désigne les pertes par les Imbrûlés dans 

ec)" Pr" désigne les pertes vers l'extérisuir par rayonnement et convection. 

Ces partes sont rapportées en pourcentage au pouvoir calorifique inférieur du combustible utilisé. 

Article 9.2.2, Rendements minimaux et équipement 

Les mesures de rendement caractéristique sont effectuées en utilisant les combustibles appropriés et 

lorsque La chaudière fonctionne entre 58 puissance nominale et le Gers de cette valeur. 

L'exploitant d'une chaudière s'assure de ce que le rendement caractéristique de la chaudière est 

supérieure à 90 %. 

L'exploitant d'une chaudière doit disposer des appareils de contrôle suivants, en état de bon 

fonctionnement : 

4° Un indiceteur de la température des gaz de combustion à la sortie de ls chaudière ; 

2* Un analyseur portatif des gaz de combustion donnant la teneur en dioxyde de carbone ou en 

diaxygéne ; 
3° Un déprimomètre indicateur sauf si le foyer de la chaudière est en surpression , 

4° Un indicateur permettant d'estimer l'allure de fonctionnement ; 

5° Un indicateur de température du fluide calcporteur, 

L'exploitant est tenu de calçuler au moment de chaque remise en marche dé la chaudière, ét au moins 

lous les trois mois pendant la période de fonctionnement, le rendement caractéristique de la chaudière 

dont La la charge. En outre, il doit vérifier les autres éléments permettant d'améliorer l'efficacité 

énergétique de celle-ci. 

L'ensemble de ces contrôles sont consignés dans un livret de chaufferie, 

Article 9.2.3. Contrôle périodique de l'efficacité énergétique 

L'exploitant d'une chaudière doit faire réaliser un contrôle périodique de l'efficacité énergétique de 

celle-ci par un organisme accrédité par un organismé signataire de l'accord européen multilatéral pris 

dans le cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditalion. 

les résidus solides 

Le contrôle périodique comparé : 

4° Le calcul du rendement caractéristique dé L chaudière et le contrôle de la conformité de ce 

rendement, 

3 Le contrôle de l'existence et du bon fonctionnement des appareils de mesuré et Ge contrôle, 

a* La vérification du bon état des installations destinées à la distribution de l'énergie thermique situées 

dans le local où se trouve l8 chaudière, 

4° La vérification de la tenue du livret de chaufiene. 

Ces contrôles périodiques sont effectués à la diligence ei aux frais de l'exploitant de l'installation 

thermiqué. 

L'organisme accrédité ayant procédé au contrôle périodique établit un rapport faisant apparaître 525 

constatations et observations, ainsi qu'une appréciation sur l'entretien de ka chaudière notamment à



———— partir des-infonmations.porées dans.le-livre
t. de chaufferie. ILadresse ce rapport à l'exploitant dans 185 

deux mois suivant le contrôlé. Le rapport ést an nexé au livret de chaufferie. 

L'exploitant de la chaudière contrélée consérvé un exemplaire du rapport de contrôlé pendant une 

durée minimals de cinq années et le tient à disposition de Fins pécieur de l'environnement, spécialité 

installations classées. 

La période entre deux contrôles ne doit pas excéder deux ans. Les chaudières neuves font l'objet d'un 

#remier contrôle périodique dans un délai de deux ans à compler de leur Installation. 

Lorsque la chaudière contrôlée n'est pas conforme, l'exploitant auquel incombe l'obligation en cause 

est tenu de prendre les mesures nécessaires pour y remédier dans un délai de trois mois à compter 

de la réception du rapport de contrèle. 

  

TITRE10 - CONTRÔLES ET ANALYSES 

CHAPITRE 10.1 GÉNÉRALITÉS 

Les contrôles prévus par le présent arrêté sont réalisés en période de fonctionnement normal des 

installations et dans des conditions représentatives. L'ensemblé des appareils et dispositifs de mesure 

concourant à ces contrèles est maintenu en état de bon fonctionnement. Les résultats de Ces 

contrôles et analyses sont tenus à la disposition de l'inspecteur de l'environnement, spéciahité 

Installations classées, sauf dispositions contraires explicitées dans le présent arrêté el ses annêxes. 

Les méthodes de prélèvements, mesures et analyses de référence sont celles fixées par les textes 

d'application pris au titre du Livre V-Titre er du code de l'environnement. En l'absence de méthode 

de référence, la procédure retenue doit permetire une représentation statistique de l'évolution du 

paramètre. 

outre ces contrôles, l'inspecteur de l'environnement, spécialité installations classées peut demander 

en cas de besoin, que des contrôles spécifiques, des prélèvements, des analyses soient effectués par 

un organisme dont le choix est soumis à son approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de 

vérifier le respect des prescriptions d'un texte réglementaire, pris au titre de la législation sur les 

installations classées. 

Les frais occasionnés par les contrôles visés aux deux alinéës précédents sont à là chargé dé 

l'exploitant 

: 

CHAPITRE 10.2 DES Ts EJ NS L'AI NS 

L'EAU) 

En tant que de besoin, les installations sont conçues él aménagées de manière à permeltre des 

contrèles de rejet dans de bonnes conditions. 

En particulier sur chaque canalisation de rejet d'effluents doivent être prévus un point de prélvement 

d'échantilons et si nécessaire, des points de mesurés (débit, température, concentration en 

polluant). 

Ces points doivent être aménagés de manière à 6tre aisément accessibles et permeitre des 

Interventions, selon les normes en vigueur, en touts sécurité. 

   
CHAPITRE 10.3 SU 

Article 10.3.1. Survuillance # externe 

Les contrôles externes (prélèvements et analyses), dont la périodicité et les paramètres sont Îxés aux 

êtres 3 et 4, devront être effectués inopinément par uñ organisme agréé par le Ministre chargé de 

l'Environnement ou choisi en accord avec l'inspection dés installations classées. 

Ces contrôles, dont les frais sont à la charge de l'exploitant, seront effectués sur un échantillon 

représentatif du rejet et pendant Une période de fonctionnement normal dés installations. La fiche de 

prélèvement indiquera les condiions de fonctionnement de l'établissement, notamment le type et le 

niveau des productions influençant la nature at le débit des effluents. Cette fiche resiera annexéé aux 

résulets de l'analyse. 
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L'expioitant-de l'établissement assurera à l'organisme retenu le libre accès aux émissaires-concemés, - — 
sous réserve du strict respect des règles de sécurité en vigueur dans l'établissement, et lui apportera 
toute aide nécessaire à la réalisation des prélèvements. Ces demiers devront être effectués par 
l'organisme qui pourra loutefoss utiliser l'échantilonneur automatique si lé rejet en est équipe. 

Toutes le5 analyses devront étre effectuées suivant des méthodes normalisées. 

Pour l'analyse du zinc, cuivre et chrome et de leurs composés, l'exploitant doit faire appel à un 
laboratoire d'analyse eccrédité seion là norme NF EN ISC/CEI 17025 pour la matrice « Eaux 
Résiduairess, pour Chèque substance à analyser. 

Article 10.3.2. Surveillance « inrerne » (Aïr et Eu) 

L'exploitant définira et meîtra en Œuvre, sous sa responsabilité, un programme de surveillance de ses 
rejets qui porterz au moins sur les paramètres et avec la fréquence de contrôle définis aux titres 4 et 4 
du présent arrêté. | 

Las appareils utilisés pour ces contrûles devront être régulièrement étalonnés par un organisme 
compétent. 

Pour l'analyse de certains paramètres l'exploitant pourra, après accord de l'inspecteur de 
l'environnement, spécialité installations classées, utiliser des méthodes non normalisées. 

La surveillance interne des rejets fera l'objet d'une procédure écrite qui préciser la méthodologie des 
prélèvements, des analyses, des contrôles, de l'exploitation des résulats, de l'étalonnage des 
appareils de mesure, etc. Cetle procédure devra être transmise à l'inspection des installations 
classées dans un délai de trois mois à compter de la signature du présent arrèté. 

Toute modification ultérieure importante de celte procédure sera signalée à l'inspection des 
installations classées. 

Dans le cas où la surveillance inteme est sous-fraitée à un organisme extérieur, ce dernier devré être 
différent de celui chargé de ls surveillance externe visée à l'article 10.3.1. 

Article 103.3. Transmission des résultats 

Les résultats des contrôles « externes » seront, dès leur réception par l'exploitant, transmis à 
l'inspection des installations classées accompagnés systématiquement de la fiche de prélèvement et 
d'un commentaire précisant notermment les causes des dépassements éventuels et les mesures 
correctives mises en place ou envisagées. Par ailleurs, à la fin de chaque année, il sera établi un bilan 
global des pollutions de l'établissement. 

Les résultats de & surveillance « inteme » des rejets seront archivés pendant une durée d'au moins 
trois ans. Ils devront pouvoir étre présentés à chaque demande de l'inspection des installations 
classées, 

Si l8 surveillance « inieme » des rejets délecte un dépassement des limites fixées aux titres 3 et 4 du 
présent arrêté, l'exploitant devra le Signaler à l'inspection des installations classées, en précisant les 
causes de ce dépassement elles mesures correctives apportées. 

Les résultats des mesures du zinc, du cuivre, du chrome, de l'arsenic et de leurs composés réalisées 
le mois N sont saisis sur le site de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet 
effet et sont transmis trimestriellement à l'Inspection des Installations Classées par voie électronique 
avant la fn du mots H+1. 

CHAPITRE 10.4 LATIONS D EMENT 

Les installations de traitement, lorsqu'elles sont nécessaires au respect des valeurs lirites fixés aux 

ttres 3 et 4, doivent élre conçues de manière à faire face aux variations de débit, de température ou 
de composition des effluents à traiter en particulier à l'occasion du démarrage ou de l'arrêt des 
instalatons. 

Les installations de traitement doment être correctement entrétenues. Les principaux paramètres 
permettant de s'assurer de leur bonne marche doivent étre mesurés périodiquement ef si besoin en 
continu avec asservissement à une alarme. Les résultats de ces mesures doivent être portés sur un 
registre éventuellement informatisé et tenu à le disposition de l'inspecteur de l'environnement, 
spécialité installations classées. 

Les Installatons de traitement doivent étre explollées at entretanuves de manière à réduire à leur 
minimum les durées d'indisponibdité pendant lesquelles elles ne peuvent assurer pleinement leur 
fonction, Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites 
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imposées, l'expisitant doit prendre les dispositions nécessaires pour réduire lé pollution émise en. 
réduisant ou arrétant si besoin les fabrications concernées, 

ES anets —— 

  me 

TITRE - DISPOSITIONS À CARACTÈRE ADMINISTRATIF 

CHAPITRE 11.1 NOTI ION E 

Le présent arrêté sera notifié à la société des Eaux de Volvic et oublié au recueil des actes 

adrünistratits de la préfecture du Puy-de-Dôme. 

Un extrait du présent arrêté sers affiché en permanence de façon lisible dans l'établissement par les 

soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

Un extrait sera publié, aux frais du demandeur, dans deux journaux locaux où régionaux 8t affiché en 

mairie de Volvic et d'Enval par les soins du Maire pendant un mois. 

CHAPITRE 11.2 EXÉCUTION ET AMPLIATIOM 

Le Secrétaire Général de k Préfecture du Puy-de-Dôme, l8s Maires de Volvic et d'Enval ainsi que le 

Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement ei du Logement Auvergne sont chargés, 

chacun en ce qui le conceme, de l'exécution du présent armëté dont une cople sera également 

adressée ; 

- au Directeur Départemental des Temitaires, service de l'urbanisme &i service de l'eau, 

- au Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne, 

- au Directeur Départemental de la Protection des Populations, service de la sécurité civile, 

- au Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail ét 

de l'Emploi, 

- au Directeur Départemental des Services d'incendie et de Secours, 

- au Président de l'institut National de l'Origine et de la Qualité, 

- au Responsable de l'Unité Territoriale Allier - Puy-de-Dôme de là DREAL Auvergne. 

Fait à Clermont-Ferrand, 9 3 MARS 2014 

Pour le Préfet et par délégation, 

le Secrétaire Général suppléant, 

Corinne SIMON 

Sous-Préfète d'Ambert 
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